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LES- APPAREILS 'ET LA DÉMOCRATIE 
Après chaque événement qui confirme la toute 

puissance des appareils de parti sur l'ensemble 
de la vie publique, le sujet est remis en discus­ 
sion, dans la presse comme en privé, sur le ton 
las des récriminations et de l'impuissance. Que! 
sens cela a-t-il de vouloir à tout prix continuer à 
parler de démocratie ? D'autre part, une démo­ 
cratie sans partis est-elle concevable ? Et un 
parti moderne sans appareil ? L'importance du 
phenoméne exigerait qu'une fois pour toutes on 
en discute à fond. D'autant plus qu'il s'agit là 
de phénomènes qui ne disparaîtront pas de sitôt. 
A ce propos, il me revient à l'esprit une phrase 

de Karl Radek, disant à Moscou, à une époque 
où déjà se dessinait l'écrasante puissance de 
l'appareil stalinien : « Autrefois en Russie, nous 
avons connu le régime du matriarcat, puis celui 
du patriarcat ; maintenant, nous entrons dans 
l'ère du secrétariat ». Aujourd'hui, nous y .voilœ, 
nous aussi, en plein, dans cette époque nouvelle 
de la tyrannie des fonctionnaires. Le régime du 
secrétariat s'est. rapidement étendu à tous les 
pays, civilisés ou non. Le secrétaire général est 
devenu le véritable démiurge de notre temps, 
alors que les vieilles oligarchies de notables (res­ 
capés des collèges uninominaux, chefs de ban­ 
des, publicistes, grands orateurs) ont été partout 
détrônées. (Parmi les notables, ceux qui l'ont pu 
se sont engagés pour jouer les utilités dans l'un 
ou l'autre des appareils les mieux organisés : les 
plus cyniques s'en sont excusés en invoquant 
les nécessités de l'époque, les hypocrites en pré­ 
textant le moindre mal). 
Il est curieux d'observer comment, sous le pré­ 

texte de faire front au péril communiste ou au 
cléricalisme pour sauver la liberté on renonce 
aisément à sa liberté personnelle. Cet abandon 
est naturellement justifié par l'efficacité : une fois 
de phis, le moyen devient la fin. A cet égard, il 
n'est pas exagéré de dire, en observant les cho­ 
ses autour de nous, que la vie politique italienne 
est désormais presque entièrement c stalinisée "· 
La technique des appareils porte cette marque 
d'origine indubitable. Ironie de la dialectique des 
contraires : l'obsession de l'ennemi conduit au 
mimétisme, le communistes copient les cléricaux 
et les comités civiques imitent les communistes. 
En voulons-nous une preuve ? Dans les heureux 
pays occidentaux où les communistes n'ont que 
peu d'influence, l'organisation des partis démo­ 
cratiques est moins rigide. Notre situation est bien 
la plus mauvaise. Chez nous, les organismes an­ 
ticommunistes de masse ont peu à peu adopté 
le système stalini.en des groupes de quartier et 
d'entreprises, les fractions politiques dans les 
syndicats, dans les coopératives, dans les mu­ 
tuelles, les hommes de confiance dans les servi­ 
ces publics, les « agit-prop D parmi la foule, les 
assemblées réservées aux activités, les écoles de 
parti à tous les échelons de l' orqcmisution et, ce 
qui est plus important encore et qui se révèle 
essentiel pour le stalinisme, la séparation de 
l'idéologie et du programme en deux visages 
différents : l'un pour le grand public, opportuniste 
et démagogique, l'autre pour les initiés de l'cp­ 
pareil central. Ainsi, quand l'art stalinien d'ex­ 
citer, d'abrutir, de soumettre, d'encadrer les 
grandes masses a été imité par les adversaires, 
les appareils communistes ont trouvé à se mettre 
sous la dent une matière bien plus consistante 
que la bouillie social-démocrate. Enfin, même 
leur culte de la force, stupide et réactionnaire, se 
retourne contre eux sitôt que dans leurs propres 

rangs germe le doute que les plus forts sont peut· 
étre les autres. Cependant, le plus grand mal.b.eur 
est qu'ils ont sérieusement contammé et perverti 
les énergies populaires qui, il y a seulement une 
quarantaine d'années, apparaissaient encore 
comme les ressorts les plus sürs de toute aspi­ 
ration à la liberté. 
Du fait que notre politique publicitaire s'attarde 

sur des themes abstraits mille fois traites, nous 
ne disposons pas encore d'une étude ample et 
approfondie sur les appareils de parti ; mais au­ 
cun doute ne peut sunstster, quant aux caractè­ 
res les plus nets de ce grand phenomène, pour 
un observateur aitentif ; et ia chronique quoti­ 
dienne suffit cr rafraîchir la mémoire des dis· 
traits. Il arrive encore aujourd'hui que l'élo- 

' quence des notables rescapes domine les séan­ 
ces plénières de certains congrès ; les séances 
de commissions et le vote final sont en fin de 
compte déterminés par l'appareil. Un examen 
un peu sérieux des mandats pourrait révéler 
qu'en quelques régions l'appareil a usurpé la 
représentation grâce à une inflation fictive des 
adhérents. Mais cette atteinte aux bonnes habi­ 
tudes comme au réglement du parti ne provoque 
aucune protestation dramatique qu'il serait nor­ 
mal d'attendre. Pourquoi ? Les timides se taisent 
par patriotisme de parti (« L'oreille de 'l'ennemi 
vous écoute») et les ambitieux pour ne pas com­ 
promettre leur future candidature, le soutien pré­ 
férentiel ou la désignation pour une fonction at­ 
tendue. De plus, l'appareil central de chaque 
parti qui se respecte administre des fonds con­ 
sidérables, lesquels dépassent des centai.nes de 
millions et dont on ne rend, bien entendu, aucun 
compte à personne, ni pour l'origine, ni pour 
l'usage. Plus bizarre encore semble le fait que 
personne, dans aucun congrès de parti, ne s'est 
jamais levé pour demander un rapport fi.nancier 
et la désignation d'une Commission de contrôle. 
Nous en sommes là. Pour mesurer le chemin par­ 
couru par notre démocratie en une quarantaine 
d'années, il suffira de se souvenir que Philippe 
Turati, à un congrès tenu à cette époque, mit en 
accusation Constantino Lazzari parce qu'une cer­ 
taine dépense pour des ficelles d'emballage qui 
figurait dans le rapport financier lui semblait 
invraisemblable (il s'agissait de quelques di.zai­ 
nes de lires, et de Costantino Lazzari ... ). 
Il n'y a pas lieu de s'étonner que semblable 

fonctionnement intérieur de parti contribue for­ 
tement à empirer le climat moral et politique de 
toute la vie publique, du fait que notre démo­ 
cratie est, avant tout, une démocratie de partis. 
Ceux qui ne le savent pas l'apprennent par la 
lecture des journaux. Les secrétaires généraux 
nomment les ministres et en provoquent la dé­ 
mission. Les préfectures prêtent une oreille atten­ 
tive aux désirs des secrétaires fédéraux. Et ainsi 
de suite. Si bien qu'on en arrive tout droit à la 
conclusion suivante : tant que notre mécanisme 
démocratique sera, en fait, principalement arti­ 
culé sur les partis (et on ne voit pas ce qui, dans 
l'organisation sociale actuelle, pourrait les rem· 
placer) et tant que les partis seront des fourgons 
tirés par des appareils, le caractère démocrati­ 
que de la République demeurera forcément li­ 
mité, pour ne pas dire qu'il restera lettre morte. 
Mais l'erreur la plus néfaste est de croire à la 

fatalité d'une telle situation. 

« Ab Ovo » 
Après le fatalisme des historiens, nous avons 
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maintenant celui des néo-sociologues contre le­ 
quel il faut se défendre. Il n'est pas vrai, par 
exemple, que les appareils politiques des partis, 
dans le sens où nous en parlons, soient un pro­ 
duti inévitable de la politique de masse aujour­ 
d'hui à la mode. On n'aboutit à l'hégémonie fer­ 
mée des appareils dans le cadre précis de la 
politique de masse, que lorsque la lutte pour le 
pouvoir revêt des formes d'une virulence extrême. 
Un exemple lumineux se présente à nous avec 

la première manifestation de l'idée de l'appareil 
chez Lénine, vers 1902, lorsque se précisa son 
antagonisme avec Martov pour la suprématie sur 
le _socialisme russe. Lénine est le véritable pré­ 
curseur de tous les appareils de parti au sens 
moderne du mot ; Staline n'a été qu'un de ses 
élèves. Il y a là un élément assez important de 
l'histoire des formes politiques sur lequel il vaut 
la peine de s'arrêter, sans omettre le détail. Il 
faut faire la lumière sur le fait que, alors que 
les termes de bolchévisme et de menchévisme 
désignent aujourd'hui deux conceptions différen­ 
tes et opposées, non seulement du socialisme mais 
de la politique, à l'origine ils n'indiquaient sim­ 
plement qu'un désaccord de nature organisation­ 
nelle entre les partisans de Lénine et ceux de 
Martov. Au deuxième congrès du parti social­ 
démocrate russe qui se tint à l'étranger et au 
cours duquel le désœccord se manifesta, le pro­ 
gramme idéologique et politique fut adopté sans 
grandes difficultés. C'est au contraire sur l'article 
premier des statuts d'organisation que le heurt 
irrémédiable se produisit. Il s'agissait de définir 
qui devait être considéré membre du parti. Etait 
membre celui qui déclarait simplement accepter 
les idées du parti ou celui qui remplissait une 
charge précise dans le travail politique ou d'or­ 
ganisation ? Martov était pour un parti qui au­ 
rait été un vaste mouvement d'opinion ; Lénine 
mena la lutte contre lui, en faveur d'un parti de 
révolutionnaires professionnels, rigoureusement 
sélectionnés et soumis à une discipline. Le bu­ 
reau d'organisation du congrès était confié à 
Kroupskaïa, la- fidèle compagne de Lénine, et 
ce fut lui qui triompha. Dès ce jour, les partisans 
de Lénine furent désignés sous le nom de « bol­ 
cheviks » (du mot russe bolchinstvo : majorité) 
et ceux de Martov de u mencheviks " (de men­ 
chinstvo : minorité). Mais l'organisation de la 
Kroupskaïa se réduisit alors à un fragile et pé­ 
rilleux réseau de diffusion du journal Iskra. Ce 
fut à partir de là que Lénine créa le prototype 
des appareils politiques. cc L'organisation des 
agents (de distribution de l'Jskra), expliqua Lé­ 
nine dans un article, représentera l'ossature de 
l'organisation qui nous est nécessuire : suffisam­ 
ment vaste pour couvrir le pays tout entier ; 
suffisamment large et différenciée pour réaliser 
une. di vision du travail sévère et circonstanciée ; 
suffisamment solide pour être en mesure de faire 
son travail sans hésitation, en toute circonstance, 
quels que soient les « virages » et les surprises ; 
suffisamment souple pour être capable d'une part 
d'éviter la lutte en terrain découvert contre un 
ennemi numériquement supérieur qui a rassem­ 
blé toutes ses forces en un seul point et, d'autre 
part, pour savoir tirer profit de l'agilité réduite 
de l'ennemi, pour l'attaquer à l'endroit et au 
moment où il s'y attend le moins. » (Lénine, Œu­ 
vres, vol. IV, p. 112). 
C'était le premier -pos. Le pas suivant est dé­ 

crit dans Que faire ? de Lénine et contient la dé­ 
finition la plus rcmœssée et la plus précise de 
la méthode d'organisation léniniste axée sur les 
révolutionnaires professionnels : « J'affirme - 
écrit Lénine - 1° qu'il ne pourra exister de mou­ 
vement révolutionnaire solide sans une 'organi­ 
sation stable de dirigeants qui assurent la conti- 
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nuité daps le temps ; 2° que plus la masse entrée 
~po1!t<;xnement dans }a luit~ est nombreuse, plus 
impaneuse est la necessite d'organisations sem­ 
blables et plus ces organisations devront être 
principalement formées d'hommes qui ont com­ 
me profession l'activité révolutionnaire ; 4° que, 
dans un pays autocratique, plus nous réduirons 
les effecti.fs d'une telle organisation jusqu'à n'y 
9dmett,re que des révolutionnaires professionnels, 
éduqués par leur activité révolutionnaire à la 
lutte contre la police politique, plus il sera dif­ 
ficile de découvrir semblable organisation ; 5° 
que, de cette façon, plus nombreux seront les 
ouvriers et les éléments des autres classes qui 
pourront participer au mouvement et militer ac­ 
tivement ». (Lénine, Que faire ?, Œuvres choi­ 
sies, vol. I, pp. 221-222, édition italienne, Moscou 
1947). 
Dans ce schéma, on chercherait en vain la 

moindre allusion au point essentiel de toute con­ 
ception démocratique de parti : comment et par 
qui est déterminée la ligne politique ? La loi 
de l'efficacité avait dévoré le principe de liberté. 

Les remèdes 
On est facilement conduit à concéder à Lénine 

une circonstance favorable (et par là atténuan­ 
te) : la clandestinité. Mais celle-ci n'était pas 
ignorée par ses adversaires (Martov, Axelrod, 
Zassoulitch, Trotsky) lésquels à leur tour l'invo­ 
quaient pour justifier la -méthode d'organisation 
opposée. Les divergences n'étaient donc pas d'or­ 
dre technique, mais · de principe politique. La 
même chose se répète pour Staline. Le " rap­ 
port » Khrouchtchev a définitivement liquidé le 
semblant de nécessité historique absolue (que 
beaucoup d'Occidentaux étaient disposés à lui 
accorder) pour son appareil terroriste. Le succès 
n'est une justification que pour les imbéciles. De 
plus, il ne faut pas se dissimuler la fascination 
que certains mots : cc efficience », « modernis­ 
me » et autres, exercent même sur des esprits 
d'un certain niveau. Ils représentent l'essentiel 
des explications qu'ont donné de leur compor­ 
tement nos principaux constructeurs d'appareils 
politiques, depuis Morandi jusqu'à Fanfani et 
Malagodi. Pourquoi faudrait-il s'opposer à l'effi­ 
cience et au moderne ? Mais ils ne sont accep­ 
tables qu'à condition de faciliter la participation, 
active et consciente, de ceux qui en ont le désir 
et la capacité, à l'élaboration de la politique du 
parti ; à condition qu'ils favorisent chez les adhé­ 
rents l'actualisation des idées et des notions po­ 
litiques ; et à condition qu'ils garantissant le 

1 contrôle des membres sur toute la vie de l'orga­ 
nisation. 
Il me semble que ce n'est porter préjudice à 

personne que d'affirmer au contraire, que les ap­ 
pareils de parti n'existent que pour des buts op­ 
posés. Ce sont des machines d'exécution qui mo­ 
nopolisent le travail du parti, depuis le travail 
d'enquête ju~qu'aux tâch~s les _plus ~umb_les et 
les plus materielles et qui favorisent 1 inertie des 
membres. Ce sont les machines qui, volontœire­ 
ment et de fait, dépolitisent la buse des ·partis et 
la réduisent au rôle de chœur. de masse de ma­ 
nœuvre. Voulons-nous prévoi~ la fin ? Agissant 
de la sorte les appareils preparent fatalement, 
tôt ou tard' leur propre châtiment : la sclérose 
du parti et sa défaite. L'efficience tant vantée 
finit par tourner à vide et se transformer en son 
contraire. , 
C'est une opinion repandue aujourd'hui que 

seule une défaite politique peut libérer un parti 
de la camisole · de force de son appareil. Cela 
suffit pour inspirer des sentiments défaitistes aux 
minorités intolérantes et impuissantes. Il existe 
des précédents qui les y encouragent. Le 18 avril 



1948 marqua un affront pour -l'appareil de Lelio 
Basse et jeta le P.S.I. dans les bras du centre 
autonomiste. Il semble qu'il y ait aujourd'hui. 
dans le même parti, des gens qui attendent la 
liquidation de i'héritage de Rodolfo Morandi par 
une nouvelle défaite électorale. Il se peut même 
que les multiples minorités du P.S.D.I. caressent 
un certain espoir du même genre dans la mai­ 
son, Mais ce sont là des paris qui ne peuvent 
nous intéresser. 
Avant toute chose, disons que nous ne croyons 

pas à la thérapeutique des défaites. Si les échecs 
suffisaient, le socialisme, italien ou international. 
atteindrait désormais la pureté des dieux. De 
plus, dans des organismes aussi déséquilibrés et 
organiquement atrophiés, le seul jeu des mo­ 
tions avec leurs sempiternels problemes de tac­ 
tique et de stratégie, nous semble un jeu . ab· 
surde. Le vrci problème, la garantie d'un mini­ 
mum de liberté pour les Italiens qui s'intéressent 
à la vie publique, est autre pour l'instant, et il 
est identique pour tous les partis. 

Existe-t-il des remèdes aux graves inconvé­ 
nients des appareils ? Il est nécessaire d'admet­ 
tre que les partis et les syndicats modernes ne 
peuvent se passer d'un appareil. Quand l'évolu­ 
tion n'était pas prévisible, mais que déjà on crai­ 
gnait la bureaucratisation du mouvement ouvrier, 
les syndicalistes révolutionnaires de la C.G.T. 
française avaient décidé, pour l'éviter, d'appli­ 
quer un remède assez radical et romantique : 
aucun dirigeant syndical ne pouvait être réélu, 
et, après avoir rempli ses fonctions d'un congrès 
à l'autre, il devait, suivant son métier, retourner 
à l'usine ou au bureau gagner sa vie. Cette dé­ 
cision draconienne se révéla cependant incrppli­ 
cable. Pourquoi ? Les raisons en sont claires. 
Pour l'organisation syndicale il n'y avait là au­ 
cun avantage, et il était désastreux pour elle de 
perdre périodiquement son dirigeant à peine celui­ 
ci s'était-il habitué à ses fonctions, et de le rem­ 
placer par une personne sans expérience ; et il 
était aussi difficile pour les militants syridiccrlis­ 
tes devenus « tristement célèbres ·» en prenant 
part aux grèves et à l'aqitation sociale, de trouver 
une entreprise pour les réembaucher ; sans parler 
de la difficulté psychologique, en fait assez dure 
pour un officier, de retourner à la gamelle. (Il 
est certes admirable que Pierre Monatte, direc­ 
teur de La Vie Ouvrière pendant la première 
guerre mondiale, soit retourné travailler à l'im­ 
primerie où, malgré son grand âge, il est encore 
employé ; mais c'est là une exception qui ne 
peut être prise comme rèqle), 
La règle est, répétons-le, qu'aucun parti ou 

syndicat tant soit peu outillé ne peut aujourd'hui 
se passer d'un appareil de techniciens de l'or­ 
qanisation. Le véritable problème est de savoir 
comment empêcher que cet appareil ne vide le 
parti ou lr,, syndicat de son contenu et ne s'y 
substitue, Apres tout ce qui a été dit, cela peut 
sembler la quadrature du cercle. Mais il n'existe 
pas de situation sans issue dans le domaine des 
relations humaines ; et il est préférable de se 
romore cent fois la tête contre les murs que d'œd­ 
mettre qu'il existe une situation sans issue. A 
quoi bon se lamenter ? Il faut tenter quelque 
chose. 
Les points énumérés ci-dessous ne fournissent 

sans doute pas une issue ; mais peut-être sont­ 
ils les flèches indiquant une· direction dans la­ 
quelle, suivant mon expérience, il serait utile de 
chercher. 
l 0) Les fonctionnaires d'un appareil doivent 

avoir des conditions de vie garanties, aux mêmes 
taux et suivant les mêmes modalités que les em­ 
ployés de même catégorie de l'industrie privée 
(seule une situation économique assurée peut dé- 

gager le fonctionnaire de i'obligation servile en­ 
vers les dirigeants momentanément en place). 

2°) Les fonctionnaires, à tous les échelons de 
l'crpporeil, ne peuvent être délégués aux congrès. 
(Cette règle avait été inscrite par Bordiga dans 
les statuts du P.C. présentés au deuxième con· 
grès. Elle revêt la même signification politique 
et morale que l'incompatibilité établie par la loi 
électorale pour les fonctionnaires de l'Etat). 

3°) Les membres de !'Exécutif et de la direction 
nationale ne peuvent être candidats aux élections 
politiques. (Cette règle, qui peut sembler insen­ 
sée aux intéressés, est appliquée par certai.ns par­ 
tis ouvriers scandinaves, et l'était même dans le 
parti socialiste et dans les syndicats italiens 
avec d'excellents résultats avant le volte-face de 
1919). 

4°) Une commission désiqnée par le congrès, 
comprenant des reorésentants des minorités, doit 
pouvoir examiner le rapport financier et, si né­ 
cessaire, tous documents administratifs du parti 
ou du syndicat. Le même contrôle sera effectué 
par des commissions semblables, désignées par 
les assemblées annuelles des sections ou des fé­ 
dérations. 

5°) Les libres relations, les échanges et les liens 
d'crntué entre membres seront facilités (spécia­ 
lement dans les grandes villes où les assemblées 
générales deviennent impossibles en raison du 
grand nombre d'œdhérents) par l'organisation 
de cercles ou de clubs, et par des publications 
de recherche culturelle et politique. 
Nous espérons que tous ceux qui sont aux pri­ 

ses avec ces multiples difficultés, ou se débat­ 
tent parmi elles, s'y intéressent et expriment leurs 
opinions. 

Verbalisme 
Que signifie, les choses étant ce qu'elles sont 

« lutter pour insérer les ouvriers italiens dans 
l'Etat » ? En faire tous des carabiniers ou des 
employés du cadastre ? Non pas ; il est proba­ 
ble que cette phrase veut dire : faire participer 
les travailleurs italiens au contrôle actif de la 
politique et de l'administration de l'Etat. Très 
bien ! Comment ne pas applaudir si noble ten­ 
tative ? Mais si les travailleurs italiens possèdent, 
comme nous en sommes convaincus, cette capa­ 
cité politique, pourquoi ne commence-t-on pas à 
leur offrir la possibilité de l'exercer avant tout 
dans leurs partis et dans leurs syndicats ? Tant 
que les travailleurs socialistes sont privés de leurs 
droits dans leur organisation traditionnelle ; 
comment voulez-vous qu'ils puissent effective­ 
ment l'exercer sur l'Etat bourgeois ? 
En réfléchissant davantage sur cette question, 

nous arriverions à définir la différence qui existe 
entre ces deux phrases : « une classe de travail­ 
leurs, par l'intermédiaire de ses représentants au 
aouvernement se laisse étatiser » et « une clcsse 
de travailleurs reprend à la société les fonctions 
dont elle avait été privée, et parvient à contrô­ 
ler l'Etat au bénéfice de la société ». Mais la 
démonstration est omise, en signe de courtoisie, 
envers les socialistes qui ont commis cette phra­ 
se (« lutter pour insérer les ouvriers italiens dans 
l'Etat ») sans se rendre compte le moins du mon­ 
de de ce qu'elle pouvait signifier. 
Pour nous consoler, relisons le jeune Proudhon : 

Proudhon à Marx 
Le 17 mai 1846, P.-J. Proudhon qui avait alors 

trente-sept ans, écrivait de Lyoll à Karl Marx, 
lequel alors en avait vingt-huit, cette courte let­ 
tre : 

« Mon cher Monsieur Marx ... Cherchons ensem­ 
ble, si vous le voulez bien, les lois de la société, 
la façon dont ces lois sont appliquées, la métho­ 
de suivant laquelle nous parviendrons à les dé- 
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couvrir ; mais, .de grâce, après avoir démoli tous 
lee dogmatismes a priori, ne cherchons pas à 
notre tour à endoctriner les peuples ; ne tombons 
pas dans les contradictions de votre compatriote 
Martin Luther qui, après avoir abattu la théolo­ 
gie catholique, s'est mis aussitôt, à l'aide d'ex­ 
communications et d'anathèmes, à fonder une 
théologie protestante ... J'applaudis de tout cœur 
à votre idée de faire place à toutes les opinions : 
faisons une bonne et loyale polémique ; donnons 
au monde l'exemple d'une tolérance sage et pré- 

voyante ; mais, du fait que nous sommes à la 
tête du mouvement, ne nous faisons pas les chefs 
d'une nouvelle intolérance, ne nous posons pas en 
apôtres d'une nouvelle religion, serait-elle la re­ 
ligion de la logique, la religion de la raison. Ac­ 
cueillons toutes les protestations, condamnons 
toutes les exclusives... ne considérons jamais un 
problème entièrement résolu... A cette condition, 
j'entrerai avec plaisir dans votre association 
autrement, non ! » 

Ignazio SILONE. 

DE 1927 A 1'957 
Le Sy~dicalisme des Instituteurs 
en quelques-uns de ses congrès-témoins 

En vubliant ces quelques notes sur les principaux 
congrès de l'Enseignement auxquels j'ai participé 
pendant douze ans, je n'ai pas la prétention de pré­ 
senter une monographie historique. Il ne s'agit 
d'ailleurs que de souvenirs et d'évocations dus ex­ 
clusivement à une mémoire naturellement incer­ 
taine. 
Je les offre à nos aînés, en hommage ; à ceux 

de ma génération pour qu'ils se retrouvent ; . aux 
jeunes afin d'éclairer leur action, non par notre 
exemple, mais par la permanence de nos ambi­ 
tions sociales. 
Il n'est peut-être pas inutile de préciser quelques 

éléments. 
En 1927, six ans après la scission confédérale, la 

vieille C.G.T. dite réformiste, dirigée par Jouhaux, 
était en cours de renforcement - la C.G.T.U. « bol­ 
chenisée », soumise à la « direction unique » du 
parti communiste comptait encore une minorité 
syndicaliste très réduite et commençait à perdre 
beaucoup plus qu'elle ne gagnait. La vieille Fédé­ 
ration de l'Enseignement où. communistes et syn­ 
dicalistes s'opposaient, adhérait à la C.G.T.U. Le 
Syndicat national groupait dans la C.G.T. la gran­ 
de majorité du personnel primaire. 
La Fédération des Fonctionnaires demeurée au­ 

tonome en 1921, allait subir la scission à son tour. 
La majorité adhérait à la C.G.T., la minorité res­ 

tait autonome, quoique sympathisant avec la 
C.G.T.U. 
Mais l'aménagement de la Fédération des Fonc­ 

tionnaires à la C.G.T. devait poser un grave pro­ 
blème de structure. En effet le syndicat national 
- intégré dans la C.G.T. depuis 1925, adhérait aussi 
à la Fédération des Fonctionnaires. 
Celle-ci devait-elle prendre la place d'une Fédé­ 

ration d'industrie - ou le syndicat national devait­ 
il être lié directement à la C.G.T. par une Fédé­ 
ration de ï'Enseignement dont il demeurait la 
grande masse ? 
Nous avons déjà examiné cet aspect du syndica­ 

lisme des fonctionnaires - dont le syndicalisme 
universitaire a toujours voulu se distinguer ... Ques­ 
tion trop souvent débattue à travers les complexes 
de l'action corporative ou l'agitation des luttes de 
tendances - qui gagnerait à être dégagée des sou­ 
bresauts de l'activité afin d'être résolue à la lu­ 
mière des classifications fondamentales. 
En proclamant que l'enseignant, fonctionnaire 

par artifice politique veut se lier d'abord à la classe 
ouvrière, on définit le syndicalisme universitaire en 
termes exclusifs. 

TOURS 1927 : PREMIER ET DERNIER CONGRES 
UNITAIRE 

11 y cura trente ans cette année que je pcr t icipoi 
pour la première fois à un congrès syndical. Celui 
tenu à Tours en 1927, par la Fédération unitaire de 
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l'Enseignement ( 1 ). C'était la première fois que no­ 
tre tendance - formée autour de la « R.P. » (2) - 
se manifestait dons l'Enseignement, en dehors de la 
majorité communiste que nous avions obcndonnàs , 
lors de la bolchevisotion du mouvement. Jeunes, heu­ 
reusement inexpérimentés et maladroits, nous avions 
- Henri Fulconis (3) et moi - quelque peu empoi­ 
sonné le bureau « orthodoxe » du syndicat de la 
Seine et le bureau tédéral dirigé par Maurice Dam­ 
manget qui devait - deux ans plus tord - rom;:re 
lui aussi avec l'orthodoxie, par fidélité à l'idéal com­ 
muniste et syndicaliste. 

Notre impertinente minorité bénéficiait déjà de la 
-caution de Jouveshomme - Auvergnat à la fois 
rude et subtil qui avait « tenu » le syndicat de la 
Seine pendant les temps difficiles d'après-guerre - 
et aussi de celle des « anciens », des pionniers du 
syndicc,lisme universitaire, de F. Loriot (l'un des pre­ 
miers zimmerwaldiens français), d'Hélène Brion, de 
Morthe Bigot, militantes féministes et syndicalistes 
dont les noms avaient servi de drapeaux, en 1918, 
contre le bellicisme clémenciste, en 1922 contre l'ar­ 
bitraire gouvernemental (4). 

Ce Congrès de 1927 se tenait quelques jours après 
celui de la vieille C.G.T., où l'on avait discuté de 
l'unité syndicale, non pas à propos d'initiatives « uni­ 
toires », naturellement suspectes, parce que monœu­ 
vres des « bolchevisateurs », mais d'une motion ré­ 
digée par des syndicalistes « purs », adoptée par 
l'Union des Cheminots du Réseau Etat. Manette, au 
nom du syndicat des Correcteurs, était intervenu à 

( 1) C'était le 2• congrès de Tours. Le premier en 
1919 avait été présidé par Anatole France qul y avait 
lancé le fameux mot d'ordre : Bro.Iez, brülez tous 
les livres qul enseignent la haine 1 

(2) Autour de la « R. P. 7>, la Ligue syndicaliste 
avait été fondée. Elle se donnait pour but : de 
lutter à la, fols contre le syndicalisme de « collabo­ 
ration des classes » de la C.G.T. et contre le syndi­ 
calisme politisé de la C.G.T.U. 

(3) Henri Fulconla, qui était pour moi un véritable 
frère, avait été trésorier du syndicat unitaire de la 
Seine. Il fut l'un des principaux militants de la Ligue 
syndicaliste. La tuberculose qu'il soigna trop tard 
nous l'enleva en 1931, à l'âge de 32 ans. 

(4) J'ai souvent évoqué la personne et l'action de 
F. Loriot - Hélène Brion fut condamnée par le Con­ 
seil de Guerre en 1918 pour « défaitisme » - Marthe 
Bigot ayant signé en 1921 une affiche communiste 
contre le rappel de la classe 1919, fut traduite devant 
le Conseil départemental qui à la majorité se pronon­ 
ça contre la révocation. Celle-cl ayant été décidée, 
tous les conseillers départementaux du Syndicat na­ 
tional démlaslonnêrent. 



la tribune, pour soutenir l'unitffe, et avait été ac­ 
cueilli par les hurlements des bureaucrates confédé­ 
raux dont il personnifiait le remords vivent, Ce fut 
sa dernière participation à un congrès confédéral. 

Devant une fédération dirigée par des communis­ 
tes, nous avions précisé que l'unité n'était conceva­ 
ble qu'après la ré.pudiation solennelle de la direction 
unique, bolchevisée du parti communiste et de la 
C.G.T.U. 

A ce même congrès fédéral, on évoqua le cas de 
Nicolas Lozorevitch, emprisonné à Moscou, comme 
« agitateur syndicaliste », et qui, proscrit d'U.R.S.S. 
que.que temps plus tord, devait nous rejoindre. li 
n'est pas inutile de rappeler que dès 1925, nous 
avions engagé pour sa défense une oction qui devait· 
se prolonger en faveur de Victor Serge jusqu'en 1935. 
J'avais donc quelque droit à revendiquer dons la ba­ 
taille ontistolinienne, la priorité pour notre tendance. 

Je n'ai plus jamais participé à un congrès de la 
fédération unitaire. J'ossistoi simplement à celui de 
Paris en 1928. Lo majorité communiste n'obéissait 
pas à des consignes impératives. Dommonget, Rollo, 
Bouët, F. Bernard (5) s'efforçaient de concilier leur 
fidélité ou parti et leur fidélité ... à eux-mêmes. Ore­ 
tetr remarquable, Hérard (6) - professeur du Doubs 
- faisait entendre déjà une parole singulièrement 
hérétiquë. L'année suivonte, la cassure se produisit, 
assez nette, quoique l'expression en demeurât pru­ 
dente. Les staliniens ovoient voulu tourner à leur 
profit une révolte spontanée et sympathique des nor­ 
mol iens de Quimper. lis avaient frappé d'interdit, 
parce que trop « libérc,I », le Manuel d'Histoire pu­ 
blié par la fédération. 

L'hérésie des communistes chevronnés de l'Ensei­ 
gnement ne pouvait bénéficier de la tolérance des 
agents de Stcline. En 1930, l'ordre fut lancé de les 
bcloysr sans ménagements. On s'y employa avec une 
virulence dont la vanité provoque un paroxysme de 
fureur, de grossièreté et de sauvc,gerie ... (6). 

UN CURIEUX COCKTAIL SYNDICALIS·É 
Cependant nous militions ou syndicat notionol 

intégré depuis 1925 dons la vieille C.G.T. dite ré­ 
formiste. Lo section de la Seine présentait en sa for­ 
mot.on un modèle de complexité et d'incohérence. 

C'est que le recrutement dons la Seine n'a jamais 
eu le caractère presque uniforme de celui des outres 
déportements. Les deux Ecoles normales (trois au­ 
jourd'hui) n'ont jamais pu fournir qu'une petite frac­ 
tion du personnel primaire. Ce qui naturellement 
tend à conférer à celle-ci un prestige particulier - 
mois ce qui tout aussi noturellement la dispose mol 
à un effort de rassemblement. 

Chez les instituteurs, le syndicalisme naquit En 
1905 - ou moins formellement - d'une initiative 
de normaliens d'Auteuil : Louis Roussel et Emile· 
Glay. Mois ceux-ci, tout en adhérant ou syndicot, 
dirigèrent la fédération des Amicales de 1907 à 
1914. La scission de celle-ci .provoqua la création du 

(5) Maurice Dommanget (de l'Oise) s'est acquis 
par ses travaux historiques une réputatton incontes­ 
tée. J. Rollo (du Morbihan), l'un des animateurs de 
la Fédération, rejoignit en 1935 le Syndicat national 
où Il devait organiser la défense laïque - résistant 
de la première heure, mort en déportation. - Les 
noms de Louis et de Gabrielle Bouët sont Intimement 
liés à l'histoire de toute la Fédération. 
F. Bernard (professeur du Rhône) esprit original 

et vigoureux, s'était élevé en 1925, quoique commu­ 
niste orthodoxe contre « la morale dite communiste ». 
Hérar'd, riche personnalité, non-conformiste par tem­ 
pérament, ne supporta pas longtemps les ukases de la 
bolchevisatlon. On regrette son absence actuelle. 

(6) A 4 heures du matin, après la clôture du con­ 
grés - où la violence des débats imposa de longues 
séances de nuit - debout sur des tables, les jeunes 
aboyeurs de la bolchevisatton saluèrent la sortie des 
responsables fédéraux par des Injures Ignobles, Indi­ 
gnes d'un congrès ouvrier. 

syndicat national qui ne put - pour des raisons dé­ 
jà signalées - fusionner avec la vieille fédération. 
Mois dans le, Seine, l'Amicale étant particulièrement 
réactionnaire, le syndicat national ne fut pendant 
quelque temps représenté que .par une section nor­ 
malienne qui laissait dehors les non-normaliens d'Au­ 
teuil. 

Notre amie Morthe Pichorel, toujours originale, 
élue à la commission permanente nationale, ne pou­ 
vait se syndiquer à la base du syndicct national. Un 
vieux militant laïque, Abel Escudié (7 ), fonda une 
section syndicale régulière. Mois pour obtenir « la 
départementalisation », l'égalité entre Parisiens et 
banlieusards, il s'était constitué parallèlement un 
groupement des instituteurs de banlieue. 

Choque situation ,particulière déterminait une or­ 
ganisation spéciale. 11 y avait une association des 
« bénéficiaires de la loi Roustan » ou loi de rap­ 
prochement des conjoints, une des « originaires de 
province » (souvent normaliens, à qui on imposait un 
stage de dix ans dons la Seine, ovont d'être assimilés 
aux Parisiens) ... Il y avait même une association des 
« ménages d'instituteurs », dont le seul titre provo­ 
quait notre hilarité ... inconvenante (8). 

En 1919, des Groupes de Jeunes avaient secoué 
les bureaux départementaux composés en mojorité 
de « rescopés de la guerre », décidés à sortir de l·a 
médiocrité d'avant 1914. Dans la Seine, le groupe 
des Jeunes -réunissait de tumultueuses assemblées, où 
perçaient les doléances des intérimoires, suppléantes 
de guerre qui attendirent leur titularisation pendant 
dix ans et plus ... 

Peut-être trouvero-t-on dans ce rappel, un double 
enseignement ? Les femmes (ovont et oprès 1914), 
les jeunes engagèrent, sans respect des disciplines 
majoritaires, au sein du corps enseignant primaire, 
des actions collectives brutales et tenaces. 11 en ré­ 
sulta non seulement l'égalïté de traitement des ins­ 
tituteurs et institutrices, non seulement une cons­ 
tante amélioration relative du sort des auxiliaires et 
des jeunes, mais encore, une majoration générale des 
traitements nettement supérieure à celle de l'ensem­ 
ble des fonctionnaires et un renouvellement i elot ive­ 
ment rapide des militants de base (9). 

On peut bien noter aujourd'hui que ces quatre ré­ 
sultats ont placé le syndicat national à l'avant-garde 
du syndicalisme des services publics. 

CONGRES DE 1929 : LES INTRUS DE LA LOIRE 
Cependant tous ces groupements particularistes et 

le Groupe des Jeunes lui-même, ovolent adhéré au 
syndicat national, en conservant leur représentation 

(7) Abel Escudié s'était distingué par sa fermeté 
intransigeante dans la défense des droits civiques 
des Instituteurs et la lutte contre l'arbitraire et le fa­ 
voritisme. C'était le survivant des batailles menées dés 
la fin du XIX'> siêcle pour imposer l'Ecole laïque. 

(8) Cette multiplicité des origines du corps en­ 
seignant parisien explique l'esprit particulier de la 
Seine. Jusqu'en 1919, l'instituteur de Paris bénéfi­ 
ciait de la loi dite des gra.ndes v!lles qui doublait 
son traitement. D'autre part, pendant la guerre, on 
avait embauché des m!lliers d'intérimaires et de sup­ 
pléants dont l'intégration dans les cadres et la no­ 
mination à des postes fixes n'étalent pas achevées. 
dix ans après la fin de la. guerre. Il ne faut pas ou­ 
blier qu'en 1927, les promotions de Normaliens comp­ 
taient 150 élèves environ, alors qu'il y avait déjà plus 
de 8.000 postes dans la Seine. Situation qui n'a pas 
changé en ses rapports numériques. 

(9) Jusqu'en 1982, et même au delà, la limitation 
des crédits dits de revalorisation provoqua une lutte 
souvent brutale entre ceux qui vouïatent d'abord re­ 
trouver lew·s « traitements réels »·d'avant guerre et 
ceux (les instituteurs surtout) qui voulaient préala­ 
blement la hausse de leur échelon de base. En 1929 
la dévaluation de la monnaie imposait l'indice cinq 
de majoration. Les enseignants primaires bénéfi­ 
ciaient déjà dun coefficient moyen établi entre sept 
et huit. 
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propre bu conseil syndiccl de le Seine. Monstruosité 
qui ne disparut complètement que vers 1930. 

Mon « premier » congrès du S.N. en 1929 à Paris 
se révéla singulièr-ement instructif. Non pour ma pre­ 
mière intervention à la tribune - quoique j'y oie mis 
en cause l'orqcnisction monstrueuse cussi de la fé­ 
dération des Fonctionnaires (sujet de me, dernière in­ 
tervention à un congrès du S.N., dix ans plus tard). 
Mais parce que pour la première fois au S.N., une 
tentative avortée de grève des examens détermino 
une offensive minoritaire, menée ,par nos om.s de la 
Loire, « nouveaux venus » qui ne ne respectaient 
pas les usages c,micalistes (10). Ce vieux gavroche 
de Louis Roussel - qui savait séduire une opposi­ 
tion sans la corrompre - pressé de retourner à ses 
vacances de pêcheur à la ligne - eut l'astuce de 
terminer les débats avec une demi-journée d'avance 
sur l'emploi du temps. Prouesse qu'il ne renouvela 
plus. 

DU TOURNANT DE NIMES 1930 
AU BLAME A JOUHAUX DE 1931 

Le Congrès de· Nîmes en 1930 nous parut mar­ 
quer un tournant historique dans l'évolution du syn­ 
dicalisme universitcire. 

Est-ce le foste de la vieille cité romaine, le luxe 
d'un pittoresque singulier des attractions hors con­ 
grès : une soirée dans le Jardin de Flore, une autre 
dans les arènes, une corrida sans m.se à mort, une 
course au ,pont du Gard, une longue promenade qui 
nous mena jusqu'en Camargue ? Sur un fond aussi 
lumineux, les débats pouvc,ient s'estomper. 1 ls furent 
au controire d'un accent et d'une résonance inhabi­ 
tuels. 

Pour la première fois, le conflit entre Roussel et 
Glay ( 11) bénéficia d'une audience publique qui le 
sortit d'une pénombre sordide. Parallèlement, la sec­ 
tion de la Loire .rnposo un débat - d'ailleurs sens 
conclusion - sur l'orientation confédérale. Lenoir, 
délégué du bureau confédérc,1, ne put intervenir do!J,S 
ce débat et dut encaisser en silence, représentée por 
Bclda:ci, une opposition à laquelle· la viei.l s C.G.T. 
n'occordait pas droit de cité. La même volonté d'in­ 
dé;endance se manifesta't synchroniquement au 
congrès de Marseille de la fédération unitaire, où le 
représentant du bur s-ou confédéral ne put peser sur 
la discussion d'orientation. 
L' « incartade » du Syndicat National provoqua au 

comité not ionol confédéral suivant contre les insti­ 
tuteurs une vio.erite diatribe de Jouhaux, dont les 
termes auro'ent pu figurer dons un éditorial du 
« Temps ». Le, congrès de Paris de, 1931 réc,git avec 
une netteté que six mois d'attente ne laissaient pas 
prévoir. Lo majorité blâma Jouhoux - la minorité 
moins téméraire proposait cependont des regrets très 
précis. Beau joueur, le général vint au congrès,. y 
orononco un discours oss ez neutre, que l'habileté et 
ie tact 'de Roussel firent écouter dans un silence poli. 

Mc,is ce conçrès de 193 1 accéléra l'évolution is­ 
sue du tournant de Nîmes. i I fal'.ait conclure le dé­ 
bat ouvert sur l'orientation, Il fallait surtout enre­ 
gistrer les effets de la propagande pour l'unité syn- 

( 10) Le syndicat de la Loire fut l'un des plus ac­ 
tifs de la vieille Fédération jusqu'en 1923. Autonome 
en 1925, il rejoignit la section départementale du 
Syndicat national en 1927. Ses militant's (Baldaccr, 
Brun, Boyer, Thévenon) prirent rapidement la dlree­ 
tion de la section. Equipe fraternellement unie qui 
réalisa l'exploit presque unique de garder tous ses 
adhérents au cours de ses affiliations successives. 

(11) Conflit que nous avons déjà précisé. Glay, 
essentteüemenu démocrate, se retrouvait dans la 
C.G.T. de Jouhaux. Roussel, essentiellement syndica­ 
liste, n'admettait guère les influences et les escapa­ 
des polltlques. 
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dkale ehgagée en fin 1930 par Je Comité dit des 
vingt-deux ( 12). 

La gauche du S.N. dressée contre la direction de 
la vieille C.G.T. réformiste et légaliste groupa à pei­ 
ne le tiers des mandats. Mais la majorité n'adhérait 
pas en bloc aux thèses officielles. La réaction con­ 
tre l'autoritarisme du bureau confédéral n'était pCIS 
simple mouvement d'humeur. Et la nécessité de l'uni­ 
té confédérale opooscir les deux tendances 

0plus 
par 

le style que sur le principe. Encore les .partisans de 
l'initiative des vingt-deux groupèrent-ils près de la 
moitié des mandats. · 

L.'EFFICACITE DE LA GAUCHE DU S. N. 
Ce renouveilement de l'esprit et des hommes du 

S. N. s'accusa davantc,ge, à chaque congrès. 
Celui de Clermont-Ferrand en '1932 salua par 

d'émouvantes manifestations le départ des deux fon-, 
dateurs du S. N. : Louis Roussel' et Emile Glay, ce­ 
pendant qu'André Deimos s'installait au, secrétoric,t 
général. Présidée par Vivès, la commission d' éduca­ 
tion sociale ,présentait une série de résolutions ins­ 
p.rèes d'ambitions extra-professionneiles. On se heur­ 
ta même au sujet de la « République espagnole » 
qui avait légc,lisé la répression contre les anarchistes 
dont les sacrifices devaient quatre années plus tard 
retarder la victoire de Franco. 

Celui de Paris en 1933 consacra la rupture avec 
le gouvernemént de gauche infidèle à ses engage­ 
ments. 11 entendit l'expression d'un pacifisme inté­ 
grol qui se solidarisc,it avec les objecteurs de cons­ 
cience, dont la majorité n'approuvait pos l'attitude 
mais saluait le courage, et entendait le témoignage. 

Celui de Nice en 1934 baigna dans une atmos­ 
phère d'antifascisme c,gressif. L'année ovait débuté 
par l'émeute parisienne réactionnaire du 6 février, la 
grève générale du 12 février ; elle avait été domi­ 
née par la défense républicaine particulièrement 
spontanée et brutale en province. Les staliniens sui­ 
vaient le mouvsmenr que Moscou commençait à fa­ 
voriser, sous le, menace d'un accord hitléro-pclonols. 
Le syndicat national s'affirmait pour l'unité syndicale 
a,vec roge, s'irr:tait des réticences des leaders de la 
vieille C.G.T. comme des objections doctrinales de ia 
majorité de la fédération unitaire de l'Enseignement. 

Celle-ci se fixait dans une attitude qui n' o guère 
varié et que tiennent encore actuellement les cama­ 
rades de l'Ecole émancipée. Mois déjà, las des ba­ 
garres avec les stc.in.ans (dont les variations succes­ 
sives prouvaient la « militariscrtion » définitive et qui 
injuriaient, froppai:nt... au souriaient et caressaient 
selon les normes de « l'obéissance passive »). les 
synd.cclistes avoient - à quelques exceptions près 
- abandonné la vieille fédération et rejoint le Syn­ 
dicat nationc,I où i.s exerçaient déjà une influence 
efficace. Boldocci (de la Loire) en 1930, Cornec (du 
Finistère) en 1933, Rolle (du Morbihan) en 1935 
étaient élus au bureau du S.N. 
LE MYTHE ET LES REALITES DU RASSEMBLEMENT 

POPULAIRE 
Cependant les séquelles de la crise mondiale abou­ 

tissaient en Fronce à d'anachron'ques persistances 
réactionnaires. On revenait contre [es militc1r1ts syn­ 
dicalistes des Instituteurs à la politique de ré­ 
pression. On irnoosoit des mesures de déflat'ion qui 
prolongeaient la crise, dont les Etats-Unis' et l'Eu­ 
rope se dégagea'ent. 

(12) Le Comité de propagande pour l'unité syndi­ 
cale constitué en 1930 comptait 7 militants de la 
C.G.T. dont Dumoulin, Digat, Marthe Pichorel, Mo­ 
natte, Del sol - 7 des syndicats autonomes dont Pi­ 
quemal et Laplagne (des Indirectes), Métayer (des 
Douanes), Roger Francq (des Techniciens) - 8 de 
la C.G.T.U. dont Ohambeüand. Rambaud (des Che­ 
minots), Baville (des Boulangers), Desvaux (de la 
S.T.C.R.P.), Charbit, etc. Il po,ursulvit son effort 
jusqu'au congrès de Japy de la C.G.T. tenu en 1931. 



Le syndicat national, par un mouvement sponto­ 
ne à la base, une maturation consciente ou sommet 
se vouait ou Rassemblement populaire, né formelle- , 
ment et organiquement à son siègè social de Paris. 
Le congrès de Paris de 1935 se tint quelques jours 
après le défilé du 14 juillet qui mena une foule im­ 
mense de la République à la Notion ; il en apparut 
comme la suite et la consécration. 11 n'y fut ques­ 
t.on que de porter ou pouvoir un gouvernement au­ 
quel l'accord ,préalable des radicaux, des socialistes 
et des communistes donnerait la farce d'imposer une 
politique anticapito·liste. Réalisc,tion de l'unité con­ 
fédérale en fin 1935 et ou congrès de Toulouse de 
1936, élections de mai 1936, formation du gouver­ 
nement Blum, tout cela semblait sortir des débats et 
initiatives du Syndicat national. 

Nous avons déjà souligné l'intervention décisive de 
l'imprévisible : les journées ouvrières de juin 1936, 
qui apparaissent aujourd'hui comme la conclusion du 
mouvement engc,gé en 1934, c'est-à-dire la liquida­ 
tion des « hérissons » réactionnaires, la perma­ 
nence d'un nouveau climat social. Le reste ne pou­ 
vait survivre aux tourbillons électoraux et à la pous­ 
sière des foules rassemblées. 

LAMPIONS ETEINTS, COMBATS D'ARRIERE­ 
GARDE ... 

On peut' mesurer l'ampleur de ces désillusions ou 
« tassement » qui se produisit ou sein du groupe­ 
témoin, du syndicat national des Instituteurs. 

Si ou congrès de Lille de 1936, on sentc,it encor= 
la fumée des feux d'artifice, ceux de Paris en 1937, 
de Nantes en 1938, de Montrouge en 1939 se tin­ 
rent sous le triple signe de la liquidation du Rassem­ 
blement populaire, des menaces de guer_re, de la cris­ 
tallisation des tendances. 

11 est vrai qu'à Nantes on sonna le tocsin de la 
défense laïque. 11 est vrai aussi qu'en 1938 et en 
1939 le synd.cor national se porto à la .pointe du 
combat pour la Poix. Mais nous sortions des débats, 
avec l'amère satisfaction de cambottonts d'orrière­ 
gorde. Avant les débâcles de 1939 et de 1940, nous 
nous sentions déjà vaincus - et la Libération n'a 
pas rendu au syndicat nc,tionol ce rôle d'écho sonore 
et d'animateur qu'il avait rempli de 1929 à 1936 ... 
et peut-être (avec beaucoup moins d'efficacité) en 
1938. 

Les trois Ircct.ons « Ecole émancipée » - stali­ 
nienne » - majoritaire, formàss dès 1937 n'ont 
guère varié paur l'essentiel. Elles sont devenues de 
véritables institutions. 

De 1937 à 1939, si les staliniens obéissaient à des 
consignes extértsures, si l'Ecole émancipée se sou­ 
mettait déjà à une discipline interne, la, majorité pré­ 
sentait ou contraire une très gronde diversité dons 
ses thèses et ses hommes. On voudrait croire qu'il en 
est de même aujourd'hui. On n'en est pas certain. 
Mois par bien des signes, on ,perçoit un retour à de 
salutaires discordances qui ne sont pas « préfabri­ 
quées ». Les leaders du S. N. auraient tort de s'en 
inquiéter. Une majorité qui s'égaille en marchant et 
ne se rassemble qu'aux étapes représente. la sécurité 
par le dynamisme - dont la voleur est infiniment 
supérieure à l'approbation dons l'immobilité. 

L'ETAPE DE L'ENTRE-DEUX GUÈRRES ... 
Que l'on ne décèle ,pas dons ces propos une va­ 

riante de la chcmson nostalgique des vieux : Ah I de 
mon temps... 11 semble que le syndicat national 
n'exerce plus en 1957 la même influence sur l'opi­ 
nion publique que de 1930 à 1939. On peut en 
incriminer l'autonomie ... non sons raison. Mois cet 
offoibl issement externe a précédé la- dernière scission 
canfédérale. Lo cr isto.Iisotion des tendances a fait 
perdre ou synd.cct national cette « union dons la 
diversité » qui déterminait son originalité et élargis­ 
sait son audience. Mois comment 'distinguer la couse 

et l'effet? N's st-cepos la perte du dynamisme spon­ 
tané qui a favorisé la monotonie des positions ten­ 
dancieuses ? 

Ce qui serait injuste ce serait d'expliquer cette ré­ 
gression par l'insuffisance des hommes. Caux 'd'au­ 
jourd'hui vc,lent ceux d'hier. 1 ls sont ,peut-être plus 
« efficients » sur le pion corporatif et professionnel. 
Ceux d'hier, après le déport des fondateurs - excep­ 
tionnels à plus d'un titre - ne devaient leur succès 
qu'à un accord certain entre 1~ sentiments popu­ 
lc.res et leurs offirmctions+pûbliques. André Dei­ 
mos, secrétaire général du S. N. de 1932 à 1940, 
ne tenait du syndicalisme ni sa formation, ni ses 
idées. Sa valeur personnelle aurait paru insolite et 
aurait provoquè plus d'étonnement et de méfiance 
que de respect chez la majorité des instituteurs, si 
son intelligence n'avait répondu à des inquiétudes et 
des espoirs formés à la base. Conjonction peut-être 
accidentelle, certainement temporaire qu'il faudrait 
tenter d'expliquer. • 

C'est en_ 1932 que le Syndicat national changea 
de tête : Deimos remplaçant Roussel et Glay. On 
pouvait y distinguer trois généroti.ons : 

Celle d'avant-guerre, militants de 50 à 55 ans : 
les hommes étaient dons leur majorité, des anciens 
combattants, qui ovoient figuré parmi les fondateurs 
des premiers syndicats d'instituteurs - pour la plu­ 
•port démocrates nés à l'action civique et sociale ou 
lendemain de l'affaire Dreyfus - quelques-uns syn­ 
dicalistes révolutionnaires des temps héraïques de la 
C.G.T. Ceux-là portaient l'héritage de Ferdinand 
Buisson et de Jaurès - ceux-ci se réclcmoient de 
Proudhon et de Pelloutier. Tous avaient subi /es mu­ 
tations tragiques de 1914 à 1918 : l'uniforme d'of­ 
ficier de réserve avait remplacé la redingote rapié­ 
cée de Jean Coste. L'après-guerre avait offaib!i la -ré­ 
volte née dans les tranchées en renforcent le désir 
de sécurité mc,térielle. Les institutrices i'.nilitantes -­ 
malheureusement pâu nombreuses - se distinguaient 
par une fermeté intransigeante forgée souvent par la 
féminisme et le pacifisme. 

Celle des « nés de la guerre », âgés de 30 à 35 
ans dant une minorité formée dans ·les liquidations 
et les explosions de 1917, 1918, 1919 ... trainait le 
boulet des révolutions avortées, de la Révolution rus­ 
se dévoyée - dont la majorité secouée par l'appétit 
de jouissance de le, jeunesse d'oprès-guerre, honteu­ 
se d'abord de sa situation médiocre, trouvait depuis 
1924 dons le syndicat notianol des possibilités ds 
réalisations ... plus ou moins honorables. 

Celle des jeunes de 20 à 25 ans, dont les études 
se terminaient dons un climat de régression et de 
marasme économiques. Lo stabilité de l'emploi ossu­ 
r oit leur confiance et leur audace. 11 y avait sons 
doute chez eux des vocations sportives, mais tendant 
plutôt vers la performance chiffrée et profitable que 
vers le risque incertain et l'aventure désintéressée. 

11 serait injuste d'attribuer à cette seule généra­ 
tion une impatience qui reste le défaut ou la vertu 
de toute jeunesse. On peut constater cependant 
qu'en la révolte contre la gérontocratie, comme à 
travers les pions de « révolution constructive », on 
sentait le désir d'opposer l'organisation publique au 
désordre d'une économie décadente. 
Mais par leurs contacts permanents avec le peuple 

des provinces, les instituteurs sentaient mieux que les 
politiciens de la ville, les sentiments complexes des 
« humbles », en cette transition de l'entre-deux­ 
guerres, aux lignes brisées par la crise mondiale qui 
éclata en 1929. 

L'infl:,tion avait ruiné les rentiers d'avant-guerre. 
Lo crise allait consommer la rupture entre la petite 
bourgeoisie conservatrice dont la baisse des prix re­ 
valorisait ·les créances - et la fraction .progressiste, 
les fonctionnaires essentiellement, dont la déflation 
menaçait les trait:ments et qui, malgré les opporen­ 
ces, et sons qu'elle en eût clairement conscience, 
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marquait par sa résistance, sa solidarité à lo closse 
ouvrière. Le patronat ne voulc.t-Il pas imposer à 
i'Etc,t une baisse des troiternenrs publics équivolente 
à celle des salaires privés ? En 1932, le Cartel des 
Gauches avait pris le pouvoir comme en 1924. Mois 
au gouvernement, le parti rodicol représentant la 
fraction conservotrics s'opooso dès le lendemain des 
élections au parti socialiste qui ne pouvait rompre 
avec les fonctionnaires. 

Sans doute, les paysans dans leur majorité étaient­ 
i:s hostiles aux « budgétivores » et aux instituteurs 
en particulier. Mais ceux-ci tenaient cspendcnt du 
terroir leur esprit dérnocrot.que tel qu'Alain le défi­ 
nissoir : le citoyen contre les pouvoirs ... et aussi la 
haine paysanne de la guerr2 et du militc,risme. D'au­ 
tre por+, dans les centres de province, plus qu'à Pa­ 
ris, le chômage total ou partiel ravageait lo c.osse 

-ouvrière. 
Les instituteurs sentaient cs t te misère et cette 'n­ 

quiétude. Leurs militants dans les unions départe­ 
mentales et locales souffrc,ient de cette poralysie du 
syndicalisme ouvrier, à loquells se résignaient les bu­ 
reaucrates confédéraux et fédéroux. 
La déflation, fovorob.s aux « créanciers », ne pou­ 

vait résoudre les contradictions de l'agr'culture fran­ 
çaise. Les velléités fascistes de 1934 réveillèrent lo 
hcins des petits paysans contre les cestes onochro­ 
niques. On sentait confusément que les grands-bour­ 
ge::is de Paris n'avaient pos d'autre but que de con- 

solider les privilèges des monopoles prives. Et déjà en 
1932, dans le ,pays où la crise éta't née, aux Etats­ 
Unis, l'sxpèrtencs- Roosevelt of+r oit l'exemple d'un 
renversement d;., ia tendcnce - que l'on croyait mi­ 
raculeux - par l'intervention d'un Etat providentiel. 
Ce complexe d'opposition au capitalisme décadent, 

de résistance à lo réaction auth:ntique, d'espcir dans 
un étatisme paré des vertus de la sécur'té, de lo 
prospérité, de la justice socio.e ... le syndicc,t des Ins­ 
tituteurs pouvcit l'exprimer en termes assez clairs : 
l'accord dons la négation, l'acceptation plus ou moins 
consciente d'un « dirigisme à phrases jacobines >> ... 
tout cela aboutissait normolement ou Rassemblement 
populaire - tout cela expl:que le rôle de récepteur 
et d':,nimateur joué par le syndicat des Instituteurs 
de 1932 à 1936. 

... Nous ovons vécu de 1936 à 1939 ... de 1939 à 
1957, des périodes de déchirures, de ref.ux, pu.s 
d'étouffement ... puis de délire sons lendemoin, enfin 
de stagnation .. 

Mais le récepteur est toujours en plccs. En le bra­ 
quant sur « l'internationalisme ouvrier », le syndi­ 
cat national a peut-être décelé des sentiments en­ 
core confus provoqués par « le mouvement irrésist i­ 
ble dss choses », A travers les débats de· son con­ 
grès de 1957, on peut entrev::ir le déport d'une nou­ 
velle étope. 

Roger HAGNAUER. 

LE·s J·OURNÉES D'.AVRIL AU CHILI 
Pour comprendre les événements qui se sont dé­ 

roulés pendant la première semaine d'avril à San­ 
tiago, la capitale, et son port Valparaiso, il faut 
les replacer dans le cadre de l'évolution économi­ 
que et sociale qui commence à la guerre de 1879- 
83 contre la Bolivie et le Pérou. Cette guerre fit 
passer toute la richesse des mines de nitrate entre 
les mains de la bourgeoisie chilienne alliée à des 
aventuriers anglais, comme le colonel North, con­ 
nu dans son pays d'origine sous le nom de « Roi 
du Nitrate >>. 
Précisément, le Chili était devenu, vers la moi­ 

tié du siècle dernier, le plus grand producteur de 
cuivre du monde, avec 51.800 tonnes de cuivre en 
1869. Le métal rouge avait pris la place de l'argent, 
qui avait connu un « boom » extraordinaire lors 
de la découverte, en 1832, de la mine de Chama­ 
reillo, dans la province désertique d'Atacama, par 
!'Indien Juan Godoy. Le cuivre évita la crise qui 
serait survenue du fait de la décadence de I'exnloi­ 
tation de l'argent. Puis, à son tour, le nitrate -vint 
sauver le Chili de la crise qui s'amorçait du fait 
de l'épuisement des filons de cuivre à haute · te­ 
neur, la technique n'étant pas alors en état de 
permettre la mise en valeur des gisements « por­ 
phyritiques » à très basse teneur. 
Ce n'est, en effet, que dans le courant de ce siè­ 

cle-ci, que les Etats-Unis, avec leur puissant outil­ 
lage industriel. sont parvenus à exploiter les trois 
mines du Feniente (Kennecott), Potrerillos-EJ.Sal­ 
vador (Anaconda) et Cherquicamata (Anaconda). 
Cette dernière est la plus importante des trois et 
elle a battu le record mondial du tonnage de mi­ 
nerai extrait et de cuivre produit. La production 
totale de cuivre du Chili en 1956 a été de 459.000 
tonnes de cuivre fin, soit à peu près les 15 pour cent 
de la production mondiale. 
Pendant le dernier quart du XIX• siècle le ni­ 

trate avait permis au Chili un essor considérable 
dans tous les domaines. L' « or blanc » finançait des 
deux tiers aux trois-quarts du budget national. Le 
nitrate ne se trouve, en effet, en quantités exploi­ 
tables, nulle part ailleurs, que sur les plateaux dé- 
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sertiques des provinces chiliennes septentrionales 
d'Antofagasta et de Farapaca, de sorte que le Chili 
jouissait d'un monopole mondial qui ne se termina 
qu'avec l'avènement des nitrates dits artificiels, 
dont l'invention revient particulièrement au génie 
du chimiste allemand Haber, qui réussit la 
synthèse industrielle de l'ammoniaque. Ce fut la 
première guerre mondiale qui marqua le commen­ 
cement de la fin du monopole du Chili en matière 
de nitrate et ce fut bientôt la débacle et la ruine 
de cette industrie-mère du Chili, débâcle et ruine, 
dont les répercussions économiques et sociales se 
font encore sentir. Les nombreuses petites et moyen­ 
nes « oficinas » - c'est ainsi qu'on appelle les usi­ 
nes où l'on traite le minerai, « caliche », d'où le 
nitrate est tiré au moyen de procédés de dissolu­ 
tion et de cristallisation fractionnée - ont été 
remplacées à partir de 1925 par deux, puis trois 
grandes usines ayant une exploitation fortement 
mécanisée, et faisant usage des procédés les plus 
modernes enfantés par le génie chimique. A côté, 
vivotent huit ou dix vieilles usines du type Shanks­ 
Humberston, du nom des inventeurs anglais qui 
améliorèrent le procédé primitif en usage au début 
de l'industrie nitratique. Ces petites usines font 
piètre figure devant les colosses dûs au génie amé­ 
ricain. 

L'EPOPEE DU NITRATE 
Donc, l'histoire sociale proprement dite,· si l'on 

entend par là l'avènement et le développement 
d'une classe ouvrière et d'une conscience ouvrière 
au sens large du mot, prend son origine et la ma­ 
tière de ses luttes dans la région du nitrate. C'est 
dans la « pampa » du nord que se formèrent les 
premières concentrations de travailleurs industriels 
et c'est l'industrie du nitrate qui subit les premières 
graves crises dont les contre-coups se firent sentir 
dans tout le corps social du Chili. Concentration et 
crise, les deux facteurs décisifs pour la création d'un 
prolétariat moderne et combattif. Grâce à elles le 
Chili se réveillait de son sommeil semi-colonial et 
s'engageait sur la voie du progrès capitaliste. A vrai 



dire un progrès fait de larmes, de sueur et de sang. 
Les premières grèves du Chili éclatent dans les 

pampas et les ports nitra.tiers. L'épopée du nitrate 
- qui n'a pas encore trouvé son poète - ne peut 
que forcer l'admiration de ceux qui en connaissent 
les grandioses épisodes. Les travailleurs de l'or blanc, 
les « pampinos », ont payé -durement et cruelle­ 
ment de leur sang les efforts généreux qu'ils ont 
faits pour s'émanciper de la terrible exploitation 
dont ils étaient victimes. C'est par milliers qu'ils 
ont été fauchés sous la mitraille. Iquigne, San Gre­ 
gorio. La Corufia, autant de noms qui 'éveillent en 
nous l'admiration et l'honneur ! Ce sont les « pam­ 
pinos » qui ont donné l'exemple à leurs frères du 
sud d'abord, puis à Jeurs nouveaux frères du cuivre ; 
ce sont eux qui ont installé dans la conscience de 
tout le prolétariat chilien cet esprit de lutte et 
cette capacité d'attaque, qui ont caractérisé la clas­ 
se ouvrière chilienne .... 
Jusqu'à l'avènement de la législation sociale et 

de la main-mise du parti communiste sur une gran­ 
de partie du mouvement ouvrier, ces deux fac­ 
teurs, législation sociale et communisme, se conju­ 
guèrent pour freiner les luttes revendicatives direc­ 
tes et paralyser tout effort vers une action auto­ 
nome des travailleurs, en vue d'une fin révolution­ 
narre libératrice. 
Il est donc naturel que ce soit le Nord qui ait 

produit le plus grand leader de la classe ouvrière, 
Luis Emilio Recabarren. Bien qu'originaire du Sud, 
ce typographe et petit journaliste fit surgir de nom­ 
breux journaux dans le Nord, à Iquique, Focopilla 
et Antofagasta. C'étaient des organes de revendica­ 
tions pour les travailleurs du nitrate et ils prê­ 
chaient pour la première fois un socialisme de clas­ 
se. L'action directe fut l'aime préférée, pratiquée 
d'abord par le « Mancomunal de Fraba,iadores », 
fondée en 1901-1903, ensuite par la « Federacion 
Obrera de Chili » (Foch). Dans son congrès de dé­ 
cembre 1919 à Concepcion, présidé par Recabarren, 
la Foch accentua son caractère syndicaliste révolu­ 
tionnalre et proclama sa volonté d'abolir le systè­ 
me caoitaliste « afin d'y substituer la Fédération 
Ouvrière du Chili ». Le mouvement se trouve, à 
cette date, à son anozée. Au congrès de 1921 la 
Foch donna son adhésion à l'Internationale rouge 
des svndi-ats. Mais alors. l'emprise du parti com­ 
muniste s'intensifie. La mort de Recabarren en 1924 
et le « putsch » d'Ibanen en 1925 furent les deux 
coups dont la Foch ne devait pas se relever. 

LE DECLIN 

Le cours de l'évolution du syndicalisme après la 
chute du dictateur Ibanen en 1931 est caractérisé 
par la lutte entre le P.C. et le parti socialiste pour 
Je contrôle des organisations syndicales. Le parti 
socialtste. tard entré en scène, se constitua défi­ 
nitivement entre 1931 et 1937. C'était à la fin l'ex­ 
pression d'une minorité de la classe ouvrière, mé­ 
contente de l'action contre-révolutionnaire du sta­ 
linisme, d'une fraction de la petite bourgeoisie éclai­ 
rée et d'une poignée d'intellectuels teintés d'un 
vague soci.alisme théoriaue et sentimental. Le parti 
recut au Congrès de Falca de 1937 l'apport des mi­ 
litants de l'ooposition communiste de gauche, ex­ 
ceoté une minuscule minorité qui demeura fidèle 
au trotskisme et sabotait, sans succès d'ailleurs, tout 
effort pour constituer un front oopulaire en vue 
des élections présidentielles de 1938. 
Le déclin de la classe ouvrière, à cette époque, 

est. en grande partie. Je reflet de la déslntégration 
prozressîve de l'économie. Tandis qu'en 185f le peso 
était au pair avec le dollar, cerit ans après, Je cours 
du dollar monte à 600 pesos et même à plus de 700 
pesos, à la bourse noire, illégale mais tolérée par 
la force des choses. Les salaires réels, qui avaient 
connu une hausse progressive sous l'action des lut­ 
tes d'action directe, subirent l{l contre-coup des cri- 

ses économiques successives, dont les principales 
furent celle de 1931, qui délogea le dictateur Ibariez 
du pouvoir, et celle qui sévit encore, aggravée par 
une politique déflationniste et de restriction du 
crédit. 

LA SITUATION ACTUELLE 
La gravité de la déflation, qui a eu l'effet d'ex­ 

proprier la classe ouvrière et les salariés en gé­ 
néral au profit des couches supérieures des em­ 
ployés du secteur étatique~ privé et des forces 
armées, peut se déduire '-des chiffres fournis par 
la revue « Panorama Economico », du 10 mai. 
D'où il résulte que le pouvoir d'achat s'est vu ré­ 

duit de plus de 50 pour cent entre 55 et 57. 
La politiaue déflationniste a eu sa consécration 

légale avec la loi de congélation des prix et salaires, 
adoptée sur les recommandations d'un groupe d'ex­ 
perts américains, la mission Klein-Salk. Mais alors, 
que la congélation des salaires et traitements a 
fonctionné tant bien que mal, les prix de certains 
services publics, chemins de fer, transport urbain, 
postes, télégraphe, n'ont cessé de monter, de mê­ 
me que ceux des denrées vitales, sucre, viande, thé, 
lait, pain, huile, qui du reste sont devenues très 
rares, au point de disparaître complètement pen­ 
dant des jours et des semaines (l'huile et le thé par 
exemple). Cette rareté s'explioue par la mise en 
stock dans les magasins des producteurs et du in-os 
commerce, dans l'attente d'une prochaine hausse. 
La responsabilité de cette situation pèse en gran­ 
de partie sur le gouvernement qui. à l'occasion des 
élections de mars dernier, avait promis aux fabri­ 
cants d'autoriser certaines hausses, afin de s'assu­ 
rer l'appui financier du haut commerce et de la 
haute industrie pendant la camnazne électorale 
pour les élections à' la Chambre et au Sénat. 
La cherté de la vie s'accomnazne d'un chômaae 

de plus en plus important aui atteint surtout le 
bâtiment. C'est la conséquence de la restriction du 
crédit car chez nous, comme peut-être dans tous 
les pays à économie dirigée. les entreorises du bâ­ 
timent travaillent avec les fonds des caisses d'énar­ 
zne et des caisses de la sécurité sociale. L'indice 
de la construction d'après Panorama Economico . est 
tombé de 100 en 1955 à 62 dans le courant du mois 
de décembre dernier. c'est-à-dire aorès une année 
d'apnlication de la loi de « conzélation ». 
Les grèves pour l'augmentation des salaires et 

des traitements, en dehors des cas légaux. sont in­ 
terdites et les infractions punies en conformité avec 
la « loi maudite » dite de << défense permanente de 
la démocratie » qu'avait fait adooter en 1947, le 
président Gonzalez Vidéla. dans l'espoir de se dé­ 
barrasser des communistes. 
Le chômage et la disette, les transports urbains 

insuffisants avec leurs cohues et leurs bousculades, 
pour s'emparer d'une place, même s'il n'est qu'une 
place debout sur le marchepied, ont créé peu à peu 
un climat d'amertume et d'irritation d'abord. puis 
d'indignation devant le luxe effréné des classes su­ 
périeures : les nouveaux riches de l'économie diri­ 
gée, les hauts bureaucrates et l'armée. Le milita­ 
risme. ce cancer des républiques de l'Amériaue La, 
tine. dévore au Chili plus de 28 pour cent du bud­ 
get. et il v a 600 mille enfants oui ne peuvent pas 
aller à l'école par manque de bâtiments scolaires 
et d'instituteurs ! Soit dit à la décharge des ex­ 
perts américains. ceux-ci ont recommandé une ré­ 
duction des dépenses budgétaires et dès forces ar­ 
mées, mais le gouvernement a fait la sourde oreille, 
et cela est naturel dans un pays où l'armée joue 
le rôle de l'éminence grise derrière le ,pouvoir. 

L'ACTION DES ETRES VIVANTS 
'n est a.is3 de comprendre qu'une population · cjui 

a des traditions de combattivité dans les luttes so­ 
ciales devait à la fin éclater. L'impulsion ne vint 
ni du parti communiste ni du parti socialiste, leur 
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action de freinage, qui s'exerce à tour de rôle, ayant 
châtré la Centrale Unique des Travailleurs 
(CUTCH), héritière indigne de lâ Foch ; elle vint 
des étudiants. 
Le rôle des étudiants au Chili et en d'autres pays 

de notre continent est un phénomène qui mérite 
une étude sérieuse et qui défie toute interprétation 
matérialiste. Les étudiants de l'enseignement supé­ 
rieur appartiennent à des familles aisées et ne 
ressentent donc point les à-coups des hausses de 
prix spectaculaires, ils ne connaissent ni le chô­ 
mage ni la disette. Plus qu'au doctrinarisme des 
partis politiques, dont ils constituent dans une 
grande mesure là clientèle, ils obéissent aux pen­ 
chants généreux qui de tout temps ont incliné la 
jeunesse vers les pauvres, penchants développés, 
dans le cas spécial du Chili, par une longue tradi­ 
tion de luttes sociales menées en commun par les 
étudiants et les travailleurs. 
Certaines générations d'étudiants se sont parti­ 

culièrement distinguées : celle de 1920, celle de 
1930 et, après une longue interruption, celle qui 
vient de se mettre à la tête du mouvement de pro­ 
testation contre les hausses de prix. La première de 
ces trois générations, dont les dirigeants étaient en 
rapport avec les groupements libertaires et anarcho­ 
syndicalistes, a fondé en 1918 l'Université Populaire 
Lastarnia, elle a fraterniséavec les étudiants péru­ 
viens lorsque le gouvernement chilien mobilisait 
en 1920 contre le Pérou ; elle a vu alors son club 
saccagé, sa bibliothèque détruite et ses dirigeants 
poursuivis et emprisonnés. La seconde génération 
correspond à la période héroïque du communisme ; 
elle a vu naitre, croitre et puis mourir le groupe 
« Avance », remarquable par son envol théorique et 
sa combattivité. Que va donner la Jeunesse de nos 
jours ? Tout ce qu'on peut dire c'est qu'elle a bien 
commencé et que l'on est en droit d'attendre d'elle 
de nouveaux gestes de dévouement à la cause des 
opprimés. ,.. 
Donc, voilà les étudiants qui se mettent à pro­ 

tester contre la cherté de la vie, contre les hausses 
autorisées par le gouvernement, enfin contre la 
hausse des billets de troleybus, autobus et tram­ 
ways. Les défilés, pancartes en l'air, les manifesta­ 
tions-éclairs se multiplient, d'abord à Valparaiso 
puis à Santiago. Les carabiniers essoufflés courent 
ou roulent dans leurs chars blindés d'un bout à 
l'autre de la ville en brandissant les matraques et 
distribuant des coups à toute volée. La provocation 
du gouvernement est si manifeste que les esprits 
s'échauffent, la boule de neige prend corps, grossit 
et dévale : c'est l'avalanche ! Carreaux en éclats, 
lanternes par terre, sémaphores de la circulation 
arrachés, les carabiniers conspués et obligés d'en­ 
tendre les slogans relatifs à leur métier d'assassin. 
C'est tout le peuple maintenant, sans distinction. 
de parti ni d'église, qui emboite le pas à la suite 
des étudiants. Ceux-ci redoublent alors d'adresse 

~~u~~a~~~c~e~~r:i~:~~~~tt, oi-~·;.: ~:t t~;~;· a~~ 
carabmiers de tirer ! Les premières victimes tom­ 
bent, étudiants et ouvriers. L'état de siège est mis 
en application immédiatement. Un général d'armée 
prend le comandement de la place. Entre la retraite 
des carabiniers et l'apparition dans les rues cen­ 
trales des premières troupes régulières, quatre heu­ 
res s'écoulent pendant lesquelles la populace cause 
force dégâts aux devantures des magasins. De mau­ 
vais sujets, sortis de prisons pour s'attaquer aux 
commerçants et justifier, par la suite, les mesures 
de répression, saccagent quelques établissements. 
Enfin, le calmé se rétablit et chacun enterre ses 

morts. On ne connait pas exactement le nombre 
total des victimes. Le chiffre officiel est de 21 tués. 
Je tiens de bonne source le chiffre de 71, sans 
compter ceux qui furent fusillés sur place aux 
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abords du mont Santa Lucia. Une enquête par­ 
lementaire doit établir la vérité. 

EPILOGUE 
Le dernier épisode des journées d'avril est l'ap­ 

probation donnée par les chambres au projet de 
loi déposé par le gouvernement demandant des pou­ 
voirs extraordinaires. Après plusieurs séances ora­ 
geuses le projet fut adopté mais après quelques 
amputations faites pour l'adoucir et le rendre moins 
odieux : la durée des pouvoirs extraordinaires 
fut réduite de six mois à soixante jours ; les dé­ 
tenus ne .purent être déportés en des lieux isolés 
et sans ressources, mais seulement dans des chefs­ 
lieux de département, excepté à Pisagua où fut 
établi en 1947-48 un camp de concentration de fâ­ 
cheuse mémoire ; enfin, chaque déporté devait être 
auparavant exactement identifié et le décret le 
déportant devait être signé par le président et con­ 
tresigné par son ministre de l'Intérieur. 
Sur ces entrefaites, survint un incident de police 

qui prit le gouvernement au dépourvu et le plaça 
sous un .mauvais jour : l'arrestation de quatre avo­ 
cats co-proprtétaires de l'imprimerie « Horizonte » 
où s'imprimait le quotidien El Siglo (Le Siècle) et 
deux ou trois autres journaux d'inspiration commu­ 
niste. Ces avocats avaient déposé une plainte con­ 
tre des' fonctionnaires de la police pour la des­ 
truction des presses et installations de ladite im­ 
primerie, destruction à laquelle avait procédé la 
Sûreté politique jointe à un peloton de soldats com­ 
mandé par un lieutenant. Tout le personnel qui 
travaillait à l'imprimerie lorsque les agents firent 
irruption dans le local avait été arrêté, transporté 
en camion à la sûreté, puis déporté sans qu'il soit 
permis à aucun d'eux d'emporter ni vêtements, ni 
linge, ni argent. 
Ce fut une indignation générale ! Les quatre avo­ 

cats, en gare déjà pour prendre le train de la dé­ 
portation furent relâchés. Tout le barreau, en émoi, 
se mit en mouvement. Les interpellations pleuvaient 
dans les chambres ; l'opinion s'agitait. Une en­ 
quête fut ouverte et 11 se trouva un jeune procu­ 
reur intègre et courageux pour procéder avec une 
énergie exemplaire. De nombreux fonctionnaires 
de la Süreté politique furent arrêtés et se trouvent 
encore aujourd'hui 15 mai, au secret. Le sous-secré­ 
taire à l'Intérieur a dû démissionner, et une crise 
ministérielle s'en est suivi ; alors le gouvernement 
fit annuler la loi sur les pouvoirs extraordinaires, 
par les mêmes chambres qui, quinze jours aupa­ 
ravant, l'avait approuvée. 
Que penser de ce dernier coup de théâtre ? On 

en a. donné plusieurs explications. La plus plausi­ 
ble c'est que le président Ibanez s'étant vu em­ 
pêché par l'opinion d'appliquer ses pouvoirs extra­ 
ordinaires pour mâter toute opposition politique, 
n'avait aucun intérêt à les maintenir, du moment 
qu'il n'en pouvait user selon ses convenances. On 
en a donné d'autres. Quoiqu'il en soit, c'est tout 
de même une victoire de l'opinion sur le gouverne­ 
ment dont on peut être satisfait, ce qui ne rendra 
malheureusement pas la vie aux victimes des jour­ 
nées sanglantes. 
Quelles leçons !i>Ouvons-nous tirer de ces évène­ 

ments ? Une seule, qu'il faut bien graver dans les 
esprits : le .rôle néfaste des partis politiques, l'inef­ 
ficacité absolue des grandes centrales ouvrières dé­ 
chirées intérieurement par les luttes de partis, et 
la supériorité de l'initiative spontanée du peuple 
et des étudiants. Ces derniers joueront toujours un 
rôle d'avant-garde - n'étant pas encore corrompus 
par la lutte pour le pouvoir et pouvant par cela­ 
même donner libre cours aux sentiments généreux 
et de. solidarité .sociale. Espérons qu'ils .donneront 
bientôt le signal pour l'assaut contre la loi de dé­ 
fense permanente de la démocratie, l'équivalent de 
vos lois scélérates. 
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LE DR,OIT AU· MINIMUM D'EXISTENCE 
Un indice des prix à la consommation familiale 

doit être établi sur des bases remaniées, affirme le 
Conseil économique à l'issue de sa séance de tra­ 
vail du 21 août 1957. 
Cet avis, voté par 76 voix contre 40 et 39 absten­ 

tions, entrepreneurs et artisans s'opposant alors 
que le groupe des agriculteurs se divisait - ce qui 
montre bien l'esprit timoré et conservateur du ca­ 
pitalisme français, qui préfère la mort par asphyxie 
sur des positions statiques au dynamisme du risque 
- traduit cependant assez exactement le malaise 
et l'impatience de la grosse majorité de l'opinion, 
des travailleurs, des consommateurs. Motivant la 
position prise de façon à la fois ferme et nuancée, 
compte tenu des intérêts de tous, Je Conseil se li­ 
mite à demander que soient revues, libérées - 
pourrait-on dire ? - les bases mêmes de la cornpo­ 
sition et du calcul de l'indice de facon à l'actuali­ 
ser et le rendre à sa véritable fonction. 
Le Conseil économique constate, en effet, que pré­ 

sentement, l'indice des 213 articles a perdu son 
caractère fondamental de baromètre du coût de la 
vie, d'étalon statistique des prix à la vente au dé- 
tail. · ' 
Les très diverses et successives interventions du 

dernier gouvernement à direction socialiste, ont 
visé à maîtriser une montée des prix qui eut élevé 
l'indice au niveau et même au delà du fatidique 
palier des 5 points entrainant l'ajustement automa­ 
tique de tous les contrats directement ou indirecte­ 
ment indexés (salaires, loyers, prix des grands 
produits agricoles). Pour fort louables qu'elles aient 
pu apparaître dans le cadre d'une politique anti­ 
inflationniste, pour fort compréhensibles et logi­ 
ques qu'elles eussent pu sembler dans une perspec­ 
tive économique s'affirmant d'austérité et de con­ 
traction, exigeant des sacrifices de tous pour une 
cure d'assainissement de courte durée, elles n'en 
parurent pas moins aussi inattendues que singu­ 
lièrement incohérentes, de la part d'un gouverne­ 
ment dirigé et animé par des socialistes - adver­ 
saires acharnés et dénonciateurs systématiques de 

ces méthodes quand ils sont dans l'opposition et 
qu'elles sont adoptées par d'autres. 

*** Depuis mars 1956, toute une série de palliatifs ont 
été, plus ou moins adroitement, opposées, visant 
à maintenir ce perfide indice (perfide quand on est 
au pouvoir) au-dessous de sa cote=d'alerte, neutra­ 
lisant sans doute oficiellement · la grande poussée 
salaires-prix, sans pour autant masquer entière­ 
ment à l'opinion la réalité des phénomènes ni em­ 
pêcher des ruptures dans certains secteurs - ceux 
où il y a pénurie de main-d'œuvre - des dépasse­ 
ments et adaptations des salaires dont l'effet, en 
fin de compte, n'a fait qu'accentuer, en raison du 
blocage du SMIG, les différences déjà souvent as­ 
·sez sensibles entre branches à fort et branches à 
faible rendement, entre grosses et petites entrepri­ 
ses, entre régions dépressionnaires et régions pros­ 
pères, Iouant, cependant, dans la mesure où des 
possibilités de logement permettaient la mobilité, 
en faveur d'un reclassement des travailleurs les 
plus qualifiés. 
Ajoutons que la plupart des mesures portent sur 

le domaine alimentaire et sur des produits de base 
qui, au reste, comme nous le signalerons par ail­ 
leurs, tendent à occuper une part de moins en ~ 
moins grande dans la consommation française ; mais 
force nous est de constater que si les prix à la pro­ 
duction de certains produits végétaux ont été as­ 
sez strictement comprimés, la politique actuelle des 
prix dans le secteur des viandes, jointe à celle 
des importations de choc a eu pour résultat de 
décourager les producteurs, entrai.nant une diminu­ 
tion du cheptel françâïs, contraire aux objectifs 
du plan de modernisation et d'équipement, et une 
pénurie sur le marché de la viande à la consom­ 
mation fort préjudiciable à la population et, po­ 
tentiellement inflationniste. 
Nous reproduisons ci-dessous la liste des inter­ 

ventions gouvernementales entre mars 1956 et mars 
1957, te1le que la donnait « l'Usine nouvelle » du 
13 mars 1957. 

Produits détaxés et 
subventionnés 

Coût annuel pour le Trésor Incidences 
(Milliards) sur l'indice 1 Date de la 

Détaxaton 1 ~~vention (en points) décision 
Mars 1956 

1,1 
1,5 
3,5 

1 
3 Mai 1956 

20 0.4 Octobre 1956 
17 0,4 Août 1956 
6 0,5· Juin 1956 

5 1 0,4 Décembre 1956 
6 0,4 Janvier 1956 
5 0,6 

Baisse autoritaire 5 % 0,54 Février 1956 
3 

1 . 

0,13 
16 0,45 Mars 1956 

12 0,4 

.Huile . 
Sucre . 
Confitures . . . . . . . . . . 
Pâtes . 
Farines, vinaigre, chicorée .. 
Vin . 
Pain . 
Gaz . 
Cinéma . 
Taxes ordures ménagères 
Lait . 
Viande, bœuï, veau . . . . 
Margarine . 
Viande, porc, charcuterie .. 
Confitures, chocolat, pâtes .. 

Soit un total de 5,32 points, compensés, rattra­ 
pés, pipés par la série de manipulations sus-énu­ 
mérés qui vont des détaxations aux subventions, 
aux blocages- de prix, importations de choc, suspen­ 
sions de droits de douane, réduisant ·ce pauvre 
indice au rôle minable de signal d'alarme, à la 
fonction de fragile mais coûteux système de régu­ 
lation dans le cadre d'une politique économique 
ambitieuse dans ses principes, mais tatillonne et 
incohérente dans sa pratique, incapable d'audaces 
autres que verbales, de rigueur et de dépassements 
et par là 'en perpétuel porte à faux, pratiquant un 
protectionnisme .de défense à la veille de la ratifi­ 
cation des traités de marché commun. 
Sf I'on .considère par ailleurs que l'indice. des 

prix à .. la_ eonsommatton sert de .base d'indexation 
dans plusieurs domaines essentiels et en particulier 
pour la fixation du S.M.I.G., qui (même si on de­ 
meure réservé sur le principe d'une garantie dans 
la médiocrité, d'un critère minimum) n'en sert 

pas moins de référence pour l'établissement des 
salaires de types réglementés (les mineurs) ou con­ 
ventionnés (Renault, Métallurgie de la Nièvre, 
d'Arras, etc., Compteurs de Montrouge, et autres) 
pour la fixation des indemnités de chômage, pour 
la Sécurité sociale, on est amené à constater qu'à 
une époque où, de plus en plus, les producteurs se 
rendent compte que les salariés forment la grande 
masse des consommateurs, l'Etat qui, par des mé­ 
thodes autres, limite les possibilités d'extension du 
marché extérieur, l'Etat, gouverné par des socia­ 
listes, paralyse, limite, par des mesures malthusien­ 
nes la capacité de consommation des travailleurs 
en contenant leur pouvoir d'achat, contredisant là 
encore ses objectifs de prospérité et de bien-être. 
Dans son rapport du 31 mai 1957, faisant suite à 

un rapport d'Alfred Sauvy du 11-12-56 sur les in­ 
dices de la production industrielle, Roger Eynaud 
de la C.F.T.C. estime indispensable de « décrocher 
de l'indice des prix à la consommation familiale les 
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différentes indexations et, en particulier, celles qui 
peuvent, sans difficulté, être rattachées à un autre 
système de référence ». 

* ** Le premier indice, en effet, établi en 1916, en 
pleine guerre, portait primitivement sur 13 articles. 
En 1934, il fut étendu à 34 articles et ce n'est qu'en 
1950, que vit le jour notre fameux indice des 213 
articles en net progrès sur les précédents, mais 
singulièrement vieilli par rapport aux modes de vie 
présentes. 
Nous laisserons de côté les plaisanteries faciles 

et éculées concernant la plus ou moins valable re­ 
présentativité des balles de tennis, du tuyau de 
poêle, de la fourche à bêcher ou de tout autre ar­ 
ticle excitant la satire ou la fureur de quelques 
chroniaueurs, si ce n'est pour remarquer que cha­ 
que article retenu peut sembler à quiconaue ma­ 
déauat du point de vue de ses besoins individuels. 
mais ne témoigne. sur la liste retenue, aue comme 
type représentatif d'un besoin donné (nourriture. 
loisir, chauffage, Jardinage) dans le cadre d'un 
mode de vie donnée, à un moment donné, e.n un 
lieu, ou dans un espace donné. Ce qui nous amène 
à constater que l'indice des 213 articles n'est cu'un 
indice de prix, l'indice des prix de 213 articles. 
plus ou moins représentatifs de la consommation 
de la famille moyenne en 1949, mais cu'il n'est pas 
l'expression de la consommation de la famille en 
1957. 
Un indice de consommation, indice de budget-tvne 

doit, lui, tenir compte de la réalité moyenne natio­ 
nale des déoenses de consommation et refléter par 
le choix des articles retenus la moyenne des bud­ 
gets des diverses catégories sociales qui composent 
la nation. Or, depuis huit ans, la consommation a 
assez nettement évolué, différente, bien sûr suivant 
les régions, les catégories sociales envisagées, les 
ressources, elle a suivi cependant, dans l'ensemble 
la marche du progrès, sur le plan de la diététiaue. 
comme sur les autres. logement, vêtement, loisirs. 
Certains besoins tendent à disparaître, de nouveaux 
à les remplacer. Si on rapproche la liste des 213 
articles des résultats de l'enquête menée par 
l'I.N.S.E.E. sur les dépenses des ménages en 1954, 
clans la seule région parisienne. on relève des mo­ 
difications de structure sensibles. L'enquête fait 
apparaitre un transfert des dépenses : la part con­ 
sacrée à' !'Habitation surtout mais aussi aux Trans­ 
ports (achat de véhicules) et aux distractions et 
vacances augmentant alors que les postes Alimen­ 
tation et Habillement diminuent et pour le premier 
chanaent notablement de composition. La consom­ 
mation des fruits et légumes, exclue de la liste des 
213 articles - réintégrée à titre comparatif selon 
un indice de pondération révisé - y représente 
un pourcentage en nette progression (16 % en 1954 
contre 14 % pour 1949 dans le panier de la ména­ 
gère). 
Si on examine, dans son détail l'enquête, on cons­ 

tate qu'elle fait état de dépenses qui n'étaient pas 
portées sur la liste des 213 articles et qui, par four 
nature caractérisent cette ascension vers le mieux­ 
être. 
Soulignons, par exemple aue les dépenses de lo­ 

gement qui représentaient 19.5 p. 1.000 en 1949 re­ 
présentent 56,1 n. 1.000 en 1954 et comportent des 
dépenses affectées à l'achat. à la construction et 
aux réparations, aue la rubrique Transports aui 
passe de 22,2 p. 1.000 à 58,9 P. 1.000 comporte des 
achats de moyens de locomotion : (bicyclettes, mo­ 
tos, autos) avec dépenses d'entretien et de carbu­ 
rant ; que l'Equipement ménager admet une dé­ 
pense de Fleurs pour 2,7 p. 1.000 et que sous le 
poste Hygiène et Soins (sans augmentation dans 
son ensemble) on trouve mentionnée la déoense 
Femme de ménage ou Jardinier pour 2,4 p. 1.000 (1). 
Basée sur une enquête par sondage extrapolée à 

785.000 ménages d'ouvriers et employés de la région 
parisienne ce travail de l'LN.S.E.E. se réfère à des 
dépenses atteignant 71.900 francs par mois, chif­ 
fres qui se raccordent à la moyenne des salaires dis­ 
tribués dans la catégorie retenue. 

( 1) Encore faut-il tenir compte que les Loyers et 
les Services. évalués en francs courants, marquent 
une progression plus sensible que les autres postes 
et les articles d'Hablllement, par contre une diminu­ 
tion. 
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Ces transferts consacrent donc, dans leur en­ 
semble, et pour ceux qui peuvent en jouir, une nette 
amélioration de la condition humaine, comme tou­ 
tes les fois qu'on peut constater une augmentation 
de la proportion des dépenses de confort et de loi­ 
sir par rapport aux dépenses incompressibles d'en­ 
tretien et d'alimentation (2). 
Ce qui amène le Conseil économique à conclure 

à la nécessité d'une part de remanier l'indice des 
prix à la consommation, jugé insuffisamment re­ 
présentatif de la situation présente, et d'autre part 
à nréconiser le rattachement du S.M.I.G. à un in­ 
dice traduisant « l'évolution du budget type de la 
commission des conventions collectives » sous ré­ 
serve d'une meilleure spécification des produits et 
d'une pondération tenant compte des variations 
saisonnières. 

* ** 
C'est, semble-t-il, dans cette voie qu'a cherché à 

s'orienter le nouveau gouvernement Bourges-Mau­ 
noury, dans le cadre de son programme immédiat 
économique et financier, d'accord, laisse-t-on en­ 
tendre avec les syndicats tant ouvriers que patro­ 
naux et sur les bases des travaux préparés par le 
précédent ministère Gazier. Les projets gouverne­ 
mentaux, décrochant les loyers des salaires éta­ 
bliraient le principe de deux indices : 
- un indice. basé sur « un budget mini11ium du 

manreuvre » et faisant état non plus seulement des 
conditions économiques générales mais aussi de 
l'évolution du revenu national, portant majorations 
suivant variations enregistrées de 2 % au lieu de 
5 %. 
Cet indice servirait de base au S.M.I.G .. les con­ 

trats Iusnu'alors indexés en étant détachés. 
- Un indice. se substituant à celui des 21'.! arti­ 

cles et qui s'inspirerait plus ou moins immédiate­ 
ment, sans doute. de l'indice des 230 articles dont 
nous parlions plus haut portant. non plus seule­ 
ment sur des déoenses incompressibles mais cor­ 
resnondant à un budget moyen de dépenses. 
Si on comprend et peut admettre les préoccupa­ 

tions et les nécessités cui ont inspiré et imposé cette 
décision : revaloriser, mais modérément et nrogres­ 
sivement, la condition devenue intolérable des plus 
défavorisés, tout en prenant soin de retarder, de 
limiter, de juguler - si _possible - la montée catas­ 
trophique et impopulaire des pri.x et des charges - 
surtout en ce qui concerne les loyers (3) - remar­ 
quons cependant oue cette mesure ne fait que 
consacrer une réalité. trou évidente pour ceux oui 
en sont victimes, et aui est contenue dans I'exnres­ 
sion même de « salaire minimum interorofessicinnel 
zarantt » S.M.I.G. Elle confirme l'existence de deux 
catégories de travailleurs, ceux du S.M.I.G.. aux­ 
quels le « minimum » fixe un niveau inexorable­ 
ment maximum d'existence, et les autres oue les 
conditions de la civilisation autorisent à prétendre 
à une vie décente, celle du budget type de consom­ 
mation. 
Quelles que soient les raisons invoauées, et par­ 

fois avec un sens tragique des possibilités éconorni­ 
eues. pour subir ou faire accepter une telle situa­ 
tion, souhaitons que l'action des syndicats s'exerce 
à tout mettre en œuvre, pour oromouvoir une poli­ 
tique économique réaliste, lucide, constructive, seule 
canable de permettre le raoprochement des deux 
indices vers le niveau le nlus élevé. Mais encore 
faudrait-il que cesse le petit jeu des manipulations 
et adantations qui, en faussant la rigueur statis­ 
tiaue des indices. sape la confiance et risque de 
reieter les travailleurs vers des formes d'action dé­ 
sespérées et, de ce fait, souvent désordonnées et 
inefficaces. 

Cécile MICHAUD. 

(2) Comparé au budget familial de deux grands pays 
occidentaux : l'Allemagne occidentale et la Hollande, 
le budget francals fait encore une part très large 
aux Dépenses Alimentaires - plus choisies, plus raf­ 
finées - puis aux Transports individuels et Soins 
d'hygiène et ... merneureusement aux Boissons alcooli­ 
sées, dont la consommation n'a fait que croître de­ 
puis 1949, 85,7 p. l.QOO contre 98,89 p. 1.000 en 1954 
alors que les Allemands maintenant orientent plus 
leurs dépenses vers le logement et l'habillement. 

(3) Le nouvel indice n'entrerait en vigueur que 
lorsque la cote d'alerte, 149,1 serait atteinte par l'in­ 
dice des 213 articles. 



Notes d'Economie et de Politique 
TUERIES 

1 ' 

Les tueries de « bicots " ont continué à' Alger 
durant ces deux derniers mois avec un manque 
de pudeur accru. 
Le 11 juin, à l'issue des victimes de l'attentat 

du Casino, les Européens se sont rués sur les 
Musulmans. Combien en ont-ils tués ? Au soir 
même de la journée, la radio disait douze ; le len­ 
demain matin, les journaux ne parlaient plus que 
de cinq ; de son côté le F.L.N. affirme qu'il y en 
eut soixante et un. 
Nous ne saurions, pour notre part, indiquer le 

chiffre exact, mais ce que nous pouvons affirmer, 
c'est qu'une commerçante française de Bab-el­ 
Oued a dénombré aux seuls abords immédiats de 
sa boutique les cadavres de cinq musulmans, qui 
avaient été assommés sous ses yeux à coups de 
poings, de pieds, et de tessons de bouteilles. N'y 
aurait-il eu des morts qu'à cet endroit ? 
Quant à la bombe qui a fourni de prétexte à 

ces meurtres, bombe placée dans un établisse­ 
ment fréquenté essentiellemènt, non par des Al­ 
qériens de souche européenne, mais par des 
Juifs algériens, et dont tout l'orchestre était juif, 
peur ce qu'il est de savoir si elle avait été mise 
par le F.L.N. ou par ceux qui tentèrent de tuer 
le général Salan, la question reste ouverte. 
Un mois auoaravant, c'étaient 26 musulmans 

(chiffre officieÜ qui étaient assassinés en cette 
même ville d'Alger, non plus par des civils, mais 
oar des hommes revêtus de l'uniforme de l'armée 
française, anciens SS devenus « paras "• sous 
les yeux de leurs chefs. 
Il est vrai que dans' ce cas, le gouvernement 

français peut se targuer que ces assassinats ne 
sont pas restés « impunis » puisqu'il a condamné 
le lieutenant qui commandait ... aux arrêts 1 50 
jours ou 60 jours, je ne sais plus, ce qui veut 
dire que le lieutenant aura eu à rester chez lui 
moins d'un jour et demi ou de trois jours pour 
assassinat commis ! 
D'autre part, le meurtre de présumés coupables 

qui « tentent de s'enfuir », particulièrement lors 
de la reconstitution des crimes dont ils sont ac· 
cusés, se poursuit inlassablement au mépris et 
de la légalité française et du droit des qens ; 
aucune législation d'Etat moderne - sauf celle 
de l'Espagne de Primo de Rivera - n'a jamais 
autorisé qui que ce soit à tirer sur un homme 
oui « tente de s'enfuir " ; tout meurtre commis 
dans ce cas constitue, comme tout autre homici­ 
de, sauf celui résultant d'un état de légitime dé­ 
ense, le crime d'assassinat, doublé de celui de 
forfaiture lorsqu'il est perpétré par un fonction­ 
naire, civil ou militaire, agissant en service com­ 
mandé. 
Quant au massacre de Melouza, en dehors de 

la réalité de son existence, une seule chose est 
sûre, c'est que le F.L.N. a demandé que les con· 
<litions dans lesquelles il s'était oroduit fassent 
l'objet d'une enquête internationale, et que, loin 
de saisir cette occasion d'étaler d'une façon in­ 
discutable devant le « monde civilisé "• la féro­ 
cité des fellaghas et cornmerit · ils violent les 
« lois divines et humaines », rr;nsi aue dit M. 
Coty, président de la laïque République fran­ 
caise, le qouvernement français a aussitôt tout 
lcdssé tomber. 

! 

IMPRESSIONS DE TUNISIE (1) 
Profitant de la proximité de la Tunisie par 

rapport à mon lieu de résidence (2 heures d'avion 
de Nice à Tunis), j'ai-faïf récemment un saut à 
Tunis, d'une part, pour voir quelques vieux amis. 
Français et Tunisiens, et d'autre part, pour avoir, 
au moins, une impression de l'atmosphère qui 
règne en ce pays, d'où j'ai été chassé naguère 
par un résident général républicain et franc-ma­ 
çon, agissant en vertu d'un édit de Louis XVI, 
maintenant que ce que nous avions réclamé à 
la veille de la dernière guerre : « la Tunisie aux 
Tunisiens "• est un fait accompli. 
Faut-il dire que je n'étais pas sans quelque in­ 

quiétude ? On a beau être aussi peu patriote et 
aussi dépourvu du sens de supériorité raciale 
que je le suis, il est difficile de se débarrasser 
entièrement de la vieille méfiance qu'éprouve 
l'Occidental au sujet de la capacité politique et 
administrative des peuples orientaux. 
Or, je suis revenu, à cet égard, pleinement ras· 

suré. 
Tout d'abord, l'un de mes amis tunisiens - Tu­ 

nisien nationaliste bien entendu - qui a vigou­ 
reusement combattu pour l'indépendance de son 
peuple, mais qui, en tant que vieux révolution­ 
naire, n'appartient point au Néo-Destour et se 
tient soigneusement à l'écart des fonctions gou­ 
vernementales - m'a assuré que les nouvelles 
administrations fonctionnaient aussi bien que les 
anciennes et avec un personnel réduit car l'ad­ 
ministration française étant oléthorique, les fonc­ 
tionnaires français conaédiés, ou partis de leur 
proore gré, n'ont généralement été remolacés 
qu'à concurrence de la moitié de leur nombre ; 
chose plus importante encore, il m'a affirmé éqa­ 
lement que ce que nous étions habitués à con­ 
.sid,her, à justé titre, comme la plaie de l'Orient, 
le bakchich, cette corruotion généralisée, ainsi 
que le manque de conscience professionnelle. 
ces deux œccomouqnements oblicrctoires du des­ 
potisme, étaient absolument inexistants. Du haut 
en bas de l'échelle, du ministre au petit fonc­ 
tionnaire, on a affaire à des hommes intèqres et 
consciencieux. Lorsque, par exception, un fonc­ 
tionnaire s'est rendu couoable de prévarication, 
la réoression est inexorable. 
Etant donné leur auteur, je n'ai aucune raison 

de douter de ce témoiqnaqe, d'autant plus crue le 
oeu d'observations directes que j'ai pu faire le 
confirment pleinement. 
C'est ainsi crue la poste marche oarfaitement. 

Un ami francais, qui n'est revenu habiter Tunis 
que deouis peu et qui n'est nullement une « oer­ 
sonnœlité », a recu en des dé!lais normaux. dans 
cette ville qui comote nlus de 500.000 habitants, 
une lettre portant pour toute adresse son nom et 
cc Tunis "· Un autre a recu. à deux reorises des 
tPIPgrammes expédiés d'Alger qui lui furent re­ 
mis, chaque fois, une heure exactement après le 
moment de l'exnPrlition. DPtails infimes, certes, 
et oui feront oeut-être sourire. mais qui ne sont 
nœs. sans sianification, car s'ils avaient été l'ob­ 
jet d'observations en sens contraire, quelles gor- 
ge" chaudes on en ferait ! • 
Un autre détail m'a éoalement fraonP : c'est 

le comùortement des ocrents - tous Tunisiens 
maintenant - qui ont la charge de la circula­ 
tion. - · 

!li Rédigées avant le 26 jutüet 1957. 
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Ce sont des hommes jeunes, très fiers manifes­ 
tement de leurs fonctions, mais dont la fierté se 
manifeste essentiellement et de la manière la 
plus évidente, par le souci de ·se montrer à la 
hauteur de la dignité qui leur a été conférée, en 
s'acquittant au mieux de ce qu'ils ont la. charge 
de faire. Des fonctionnaires zélés qui s'empres­ 
sent pour que tout marche bien et avec le moins 
de heurts possible, ça ne se rencontre pas tous 
les jours ... ni dans tous les pays. 

Enfin ! il faut signaler la ruée vers l'instruction. 
Partout il n'est question que d'écoles. D'écoles 

à construire, de nouvelles sortes d'écoles à créer. 
On m'a raconté que les Zlass - la tribu qui ha­ 
bite la réqion quasi-désertique de Kairouan et 
est sans doute comoosée de descendants presque 
purs des tribus hilaliennes, ces nomade.s enraqé.s 
du Hedjaz et du Negeb dont l'Egypte se débar­ 
rassa au XI• siècle en les lançant sur l'Afrique 
du Nord, et crui, maintenant encore, considèrent 
comme un déshonneur de planter un arbre ou 
d'habiter une maison - ont construit, en plein 
sur leurs territoires de parcours, avec leur pro­ 
pre argent et leur nroore travail, de maqnificrues 
école, : « nous voulons que nos enfants s'ins­ 
truisent, eux aussi ! » 
Dans les parties de la Tunisie plus « civili­ 

sées » que celle des Zlass, c'est bien entendu, la 
même chose. Me trouvant, un jour, en plein quar­ 
tier arabe, sur le coup de 2 heures, je vis de vé­ 
ritables essaim; de gosses à la peau brune, filles 
et qcrcons, sortir de toutes les maisons et de 
toutes .les ruelles, se Pressant vers l'école, ce­ 
pendent qu'au bachot des séries entières de can­ 
didats étaient comoosées exclusivement de Tuni­ 
siens, garcons et filles, car la soif d'instruction 
existait déjà durant les années de luttes, à tel 
point crue nombre de Tunisiens aisqs n'hésitaient 
pas alors à faire construire. à leurs frais, des 
écoles et à les remettre à l' Admini!':tration fran­ 
caise de l'Enseiqnement afin que celle-ci ne puis­ 
se plus se retrancher derrière l'excuse du man­ 
que de locaux u0111r ne pas créer de nouveaux 
centres d'enseignement. 
En bref ! un ueuule ulein d'élan, désireux de 

montrer, non seulement sa virilité, mais sa cœ­ 
par.ité. 
Un autre fait, d'un ordre différent, m'a éqale­ 

men.t très frauoé. 
Il y a neuf ans, i'étais rrllé Pqcrlement uasser 

quelaues iours à Tunis. C'est-à-dire avant que 
les « troubles » ne commencent. En me orome­ 
nant dans la ville, à travers la foule arabe. i'c­ 
vais été alors fortement imoressionné oor l'hos­ 
tilité très nette, biAn que mu=tte, dont je sentrris 
qu'en tant crue Francais, j'étais entouré. Cela 
m'ovrrit d'autant Plus étonné qu'à l'éooque où 
j'habitais le pavs. soit trente ans plus tôt, rien 
de t.,1 ne se dqc,:,lait. Sans aucun doute, cette 
hostilité existait di>ià. mai.s elle ne se manifes­ 
tait sous aucune forme, même à l'état contenu. 
Tout rru contraire. on se sentait entouré à la fois 
dP. d6fén;ncP. et de camaraderie. En outre, cette 
,füférerice d'etmosnbère entre les années 10 et 
les annAec; 40. me fût à cette énooue confirmée 
rr:tr tous les vieux Français de Tunisie que je 
r,:,r,r-nntrais. 
Or, maintenant, nlus rien de la di>férence d'an. 

tan, certes, mais plus rien non plus de l'hostilité 
d'hier. 
En ncrcourœnt les mêmes I"IJAS qu'il y a neuf 

ans, perdu comme nlnrs. seul Furooéen, au sein 
d'un orouillement d' Arabes. olus le rnoindra re­ 
qard, nlus le moindre qeste d'anfroathie. Un 
cossent. comme un autre. Un non-Tunisien, cer­ 
tes, mais non un ennemi. Et peut-être même ores­ 
que un ami, puisque, bien que Français, ce Fran­ 
çais n'avait point fui la Tunisie. 
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Aussi n ai-Je jamais autant éprouvé la vérité 
de ce que les internationalistes sincères ont tou­ 
jours considéré comme un axiome, à savoir que 
la paix entre les hommes ne peut régner qu'en­ 
tre égaux. 

a Pour la fraternité des races ! » était la de­ 
vise qu'avait prise au cours des années 20, la 
fédération de Tunisie du parti socialiste. Ce 
n'était alors qu'un vœu pieux, car illusoire. La 
Irœternité des Français et des Tunisiens était, 
en effet, incompatible, contrairement à ce que 
pensaient les auteurs de la formule, avec le ré­ 
gime du protectorat. Aujourd'hui, au contraire, 
c'est un vœu qui n'a même plus besoin d'être 
formulé, il s'est réalisé de lui-même du fait de 
la oroclamation de l'indépendance. 
Terminons en jetant un coup d'oeil sur la situa­ 

tion économique. 
Il y a orésentement une crise du bâtiment, au 

moins à Tunis. A Tunis, comme dans toutes les 
grandes villes, il y avait pénurie de logements 
au lendemain de la querre. On se mit donc à 
construire, à construire beaucoup, mais, au cours 
de ces mois derniers, il est parti de Tunisie en­ 
viron 40.000 Français. dont la grande majorité 
habitait la capitale. De ce fait, non seulement 
beaucoup de locaux se trouvèrent vides, mais 
comme un qrond nombre de Français étaient pro· 
priétaires de leurs logements et qu'un certain 
nombre les mirent en vente à des prix inférieurs 
au coût actuel de la construction, le besoin de 
bâtir est beaucouu moins pressant aujourd'hui 
qu'hier. Gest pourquoi la construction est, en 
aronde ncrtie, oaralvsée. Mais c'est une para­ 
lysie qui n'est due qu'au faif accidentel crue nous 
venons de dire, et qui, par suite, peut n'être que1 
momentanée. 
Dans l'ensemble, l'économie tunisienne ne sem­ 

ble pœs en régression si l'on s'en réfère à ce· qui 
est peut-être le meilleur indiée de la production : 
les statistiques des chemins de fer. · 

Voici, en effet, Parmi les chilfres qui ont été 
publiés Par la oresse durant mon séiour sur le 
trafic des chemins de fer tunisiens (1) oendant 
les auatre oremiers mois de cette année, ceux 
oui peuvent être valablement compar6s avec ceux 
des quatre mois de l'an dernier : alors que de 
janvier à avril 19.SS il n'avait été transoorté que 
36R milliers de tonnes de minerais de fer et 13 
milliers de tonnes de nhosohctes, il en a été 
trcmsnorté resnectivement cette année 3q1 mil­ 
liers et 22 milliers, ceuendant que le nombre des 
vovnaeurs progressait de· son côté, de· 604.000 
à 850.000. 

Est-ce dire, ceoendant, qu'en Tunisie tout' est 
pour le mieux dans le rnetll=ur des mondes et 
que l'avenir s'v annonce idyllique ? 
Certes, non 1 
La chose la nlus désagréable y est ce • culte 

de la oersonnalité » qu'une personnalité cherche 
à y établir. Mais celle-ci en est la seule adeote. 
Ceux oui sont conviés au culte ne s'empressent 
nullement ; tout au contraire 1 

Lorscu'un homme doué de qualitA.s personnel­ 
les certaines voit la lutte lonque, difficile, presque 
dJsesnéri>e, ou'Il a di,riqP.e, se terminer en triom­ 
phe. il lui ast bien difficile, s'il n'est pas un être 
parfaitement équilibré, de ne pas se lcisser gri­ 
ser ; ce fut. entre autres, le cas de Cromwell, qui, 
pourtant, n'était oas le premier venu 1 
Mais ce n'est là qu'un accident psychologique 

(1) Il s'agit seulement ici de la « Société natio­ 
nale des chemins de fer tunisiens » ; je n'ai point 
eu connaissance des chiffres correspondants pour la 
compagmte privée . des chemins de fer de Sfax à 
Gafsa. ' 


